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PRESIDENCE DE M. JEAN BROCARD,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.
M . le président. La séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président . La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 31 octobre, inclus :

Ce soir :
Suite et fin de la discussion des articles de la première

partie (lu projet de loi de finances pour 1981.
Mercredi 22 octobre, après-midi, après les questions au Gou-

vernement et soir :
Discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances

pour 1981.
Recherche ;
Services généraux du Premier ministre ;
Formation professionnelle.

Jeudi 25 octobre, matin, après-midi et soir
Défense.

Vendredi 24 octobre, matin, après-midi et soir :

Education.

Lundi 27 octobre, matin, après-midi et soir

Travail.

Mardi 28 octobre, matin, après-midi et soir

Intérieur ;
D .O .M .;
T .O.M.
Mercredi 29 octobre, matin, après-midi, après les questions

au Gouvernement, et soir :
Eventuellement, suite des T.O.M.;
Ltdustries agricoles et alimentaires;
Aménagement du territoire;
Plan.
Jeudi 30 octobre, matin, après-midi et soir:

Environnement et cadre de vie.

Vendredi 31 octobre, matin, après-midi et éventuellement soir :

Commerce et artisanat ;
Commerce extérieur.

Je précise que le budget de la fonction publique, primitive-
ment prévu pour demain après-midi, est reporté au mercredi
5 novembre, matin.

MISE AU POINT AU SUJET D'UN VOTE

M . le président.' La parole est à M . le rapporteur général de
la commission ries finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Fernand kart, rappor teur général . Monsieur le président,
vendredi matin, j'ai été porté comme ayant voté pote' l 'amen-
dement n" 4 présenté par M . Hardy à l'article 4, alors que
j ' avais voté contre . J'ai d'ailleurs confirmé mon vote en votant
contre l'article, dès lors que celui-ci était devenu strictement
identique à l'amendement.

Je vous demande de prendre note de cette rectification et de
l'inscrire au procès-verbal.

M . le président . J'en prends bonne note, monsieur le rappor-
teur général, bien que les rectifications de vote doivent désor-
mais être présentées par écrit .
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LOI DE FINANCES POUR 1981
(PREMIERE PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion des articles de la première partie du projet de loi de
finances pour 1981 (n"" 1933, 1976).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen de l 'arti-
cle 3 et s'est a .rêtée à l'amendement n" 30 de M . Fabius.

Mes chers collègues, pour que la discussion de la première
partie du projet de loi de finances pour 1981 ne s'achève pas
trop tard dans la nuit, ou plutôt ce matin, je vous demanderais,
ainsi qu'au Gouvernement, de bien vouloir faire preuve d'une
brièveté claire . (Sourires.)

D'avance, je vous en remercie.

M. Antoine Gissinger. Très bien !

Article 3 (précédemment réservé) (suite).

M. le président . Je rappelle les termes de l'article 3 :
« Art . 3. — I. — Le délai prévu à l'article 39 ter du code géné-

ral des impôts dans lequel la provision pour reconstitution des
gisements d'hydrocarbures doit être employée en investissements
d'exploration est ramené de cinq ans à un an . L'impôt corres-
pondant à la réintégration des sommes non employées dans ce
délai est majoré de l'intérêt de retard prévu à l'article 1728
du code général des impôts.

e Les provisions pour reconstitution des gisements constituées
au cours des exercices clos avant le 31 décembre 1980 peuvent
être employées jusqu'au 31 décembre 1981.

« II . — 1 . Les entreprises qui, au cours des exercices clos à
compter du 31 décembre 1980, réalisent des investissements amor-
tissables en emploi de la provision pour reconstitution des gise-
ments d'hydrocarbures doivent rapporter à leurs résultats impo -
sables, au même rythme que l'amortissement, une somme égale
au montant de ces investissements . Lorsque la provision est
employée sous une autre forme, la même réintégration est effec-
tuée en une seule fois.

e Toutefois, pour les investissements réalisés hors de France
au cours des exercices clos avant le 1" janvier 1985, la réinté-
gration ne porte que sur 60 p . 100 de leur montant . En ce qui
concerne les travaux de recherches ou d'immobilisations réalisés
en France au cours des exercices clos avant le 1 " janv ier 1990,
ou les prises de participations effectuées au cours de la même
période dans des sociétés ou organismes mentionnés à l'arti-
cle 39 ter du code général des impôts et ayant pour objet exclusif
la recherche et l'exploitation de gisements d'hydrocarbures en
France, la réintégration ne porte que sur 20 p. 100 du montant
de ces inv estissements.

e 2 . Les entreprises imposées selon le régime du bénéfice mon-
dial ou du bénéfice consolidé défini à l'article 209 quinquies du
code général des impôts effectuent la réintégration dans leur
résultat d'ensemble.

« III. — La redevance prévue à l'article 31 du rôde minier
s'applique, à compter du 1" janvier 1981, à l'ensemble des
concessions, permis d'exploitation, ainsi qu'au périmètre de
Lacq, dans les conditions définies au présent paragraphe.

« 1 . Le barème est fixé comme suit :

PRODUCTIONS

nouvelles.

Huile brute.

Par tranche de production annuelle :
Inférieure à 50 000 tonnes 	
De 50000 à 100 000 tonies	
De 100 000 à 300 000 tonnes	
Supérieure à .300000 tonnes	

Gaz.

Par tranche de production annuelle:
Inférieure à 300 millions de mètres

cubes	
Supérieure à 300 millions de mètr es

cubes	

« Les productions anciennes s'entendent des quantités extraites,
selon des techniques classiques, de puits mis en service avant le
1" janvier 1980 . Les autres quantités .extraites constituent des
productions nouvelles . Les techniques classiques au sens du pré-
sent paragraphe sont définies par le décret prévu au 2 ci-dessous.

e 2. . Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'appli-
cation du présent paragraphe, et notamment le mode de déter-
mination de la valeur des produits extraits.

« Les dispositions du III du présent article sont introduites,
par décret en Conseil d'Elat, dans le code minier, avec les adap-
tations nécessaires.

« IV. — A compter du 1" janv ier 1981, les taux des redevances
communale et départementale des mines pour les hydrocarbures,
fixés par l'article 8 de la loi de finances pour 1980, sont doublés . »

MM. Fabius, Pierret, Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain
Bonnet, Chevènement, Crépeau, Denvers, Emmanuelli, Auroux,
Pourchon, Savary, Taddéi et les membres du groupe socialiste
et apparentés ont présenté un amendement n" 30 ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe III de l'article 3 par le
nouvel alinéa suivant :

« Le produit de la majoration de la redevance prévue
aux alinéas 1 et 2 est affecté aux budgets des régions de
production d'hydrocarbures . e

La parole est à M. Emmanuelli.
M. Henri Emmanuelli . Le relèvement du taux de la rede-

vance progressive procure à l'Etat une ressource supplémen-
taire de un milliard de francs . Or ii ne serait que justice de
demander aux compagnies pétrolières qui, en utilisant les
équipements publics, occasionnent un surcroît de charges aux
collectivités locales sur le territoire desquelles elles sont
implantées, de verser une contribution supplémentaire aux
budgets de celles-ci.

C'est pourquoi nous proposons que le produit de la majoration
de cette redevance soit affecté aux budgets des régions de
production d'hydrocarbures.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Fernand Icart, rapporteur générai de la commission des

finances, de l'économie générale et du Plan. J'observerai d'abord
que le relèvement du taux de la redevance progressive procurera
à l'Etat une ressource supplémentaire de 650 millions de francs
et non de .un milliard . Mais, même si cette somme est moindre
que ne vient de l'indiquer M . Emmanuelli, la commission n'a
pas voulu aceroitre le déficit du budget de l'Etat.

Par conséquent, elle a repoussé cet amendement.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Maurice Papon, ministre du budget . Le Gouvernement ne

peut accepter qu'une ressource nouvelle d'un montant de
650 millions de francs soit détournée au profit des budgets des
régions de production d'hydrocarbures, lesquelles bénéficient
d'ailleurs des retombées de l'activité des compagnies pétrolières.
En outr e, le projet de budget prévoit un relèvement sensible des
redevances pour les collectivités locales — départementales et
communales.

Par conséquent, le Gouvernement est opposé à l'adoption de
cet amendement sur lequel il demande un scrutin public . (Rires
sur les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . Emmanuelli.
M . Henri Emmanuelli . Monsieur le ministre, vous auriez sans

doute pu choisir un terme plus approprié que le verbe « détour-
ner a qui me parait plutôt malvenu puisqu'il s'agit, en l'occur-
rence, non de détourner une ressource mais d'accroître le budget
de régions dont on sait que les tâches sont croissantes.

J'aurais souhaité, au lieu de cette réponse laconique, que vous
nous donniez votre sentiment sur la fiscalité des régions.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin

public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Himes et MM. les dépotés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M . le président. Per sonne ne demande plus à voler? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 470
Nombre de suffrages exprimés 	 468
Majorité absolue	 235

Pour l'adoption	 200
Contre

	

268
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

NATURE DES PRODUITS
PRODUCTIONS

anciennes.

IEn pourcentage de la valeur
de la production départ champ .)
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pourcentage qui ne peut dépasser 50 p . 100, fixé à la majorité
des deux tiers des membres du conseil délibérant de l'orga-
nisme de regroupement.

«Le solde de ce produit est directement versé au groupe-
ment de communes. »

L'amendement n" 157 rectifié, présenté par M . Inchauspé, est
ainsi rédigé

a Compléter l'article 3 par le nouveau paragraphe sui-

M. Inchauspé a présenté un amendement, n" 65 rectifié, ai .,si

rédigé :
« Compléter le paragraphe IV de l'article 3 par les nou-

velles dispositions suivantes:
« En ce qui concerne le pétrole brut, le tarif sera porté,

par tonne nette extraite, à 9,90 francs pour la redevance
communale et à 7,62 francs pour la redevance départe-
mentale.

« En ce qui concerne le gaz naturel, les tarifs applicables
pour 1 000 mètres cubes extraits seront respectivement fixés
à 2,80 francs pour la redevance communale et à 2,24 francs
pour la redevance départementale.

« Ces taux varieront chaque année en fonction du prix des
produits. a

La parole est à M. Tnehauspé.

M. Michel Inchauspé . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
cet amendement respecte le doublement global de la redevance
communale et départementale sur les hydrocarbures prévu par
le projet de loi de finances, qu'il s'agisse du gaz ou des hydro-
carbures liquides : essence, butane et propane.

Je tiens également à vous rassurer sur les conséquences des
deux amendements que nous vous présentons, mon collègue
Auguste Cazalet et moi-même : ils n'ont, sur le budget de l'Etat
et sur celui des sociétés pétrolières, aucune autre incidence
financière que celles qui sont déjà prévues clans le projet de
loi de finances.

L'amendement n" 65 rectifié est d'abord un amendement de
précision . En effet, cette année comme l'année dernière, la loi
de finances prévoit un doublement global de la redevance
minière communale et départementale sans en fixer les taux à
l'unité . En précisant ceux-ci, nous évitons toute erreur possible.

C'est ensuite un amendement de reconduction . En effet, il
propose que les pourcentages d'augmentation soient analogues
à ceux de la dernière loi de finances qui avait déjà prévu un
doublement.

C'est enfin un amendement d'équité car la répartition pro-
posée se traduit, comme l'année dernière, par une augmentation
plus importante pour le budget départemental qui supporte
directement les principales charges de création et d'entretien
de toute la voirie reliant les nombreux puits, voirie nécessaire
à l'exploitation et à la recherche des hydrocarbures . Quant aux
communes, elles ont été satisfaites, l'an dernier, de l'augmenta-
tion de la redevance que cet amendement tend à faire encore
progresseï . C'est d'ailleurs le Sénat, principal défenseur, dit-on,
des collectivités locales, qui avait proposé cette répartition que
nous améliorons cette année en faveur des communes.

De plus, à l'image de la redevance d'Etat, la progression des
redevances communales et départementales sera basée chaque
année sur le prix des produits . L'équité est donc respectée.

Je demande au Gouvernement et à l'Assemblée de bien vouloir
accepter cette proposition, d'autant plus honnête qu'elle ne
coûte rien (Sourires), des élus d'une région qui a déjà procuré et
procurera encore à la France d'abondantes ressources énergé-
tiques, hydrauliques nu pétrolières.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Fernand Icart, rapporteur général. La commission s'est
ralliée au point de vue exprimé par M . Inchauspé et a adopté
l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 65
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n'" 58 et
157 rectifié, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 58, présenté par M . Icart, rapporteur géné-
ral, et M. Louis Sellé, est ainsi rédigé:

e Compléter l'article 3 par le nouveau paragraphe suivant :
«II est ajouté à l'article 1519 du code général des impôts

un paragraphe VI ainsi rédigé :
« VI . Lorsqu'une commune appartient à un groupement

de communes doté d'une fiscalité propre, le produit commu-
nal de la redevance clos mines sur les hydrocarbures
liquides et gazeux qu'elle doit recevoir en application du
paragraphe V précédent ne lui est versé qu'à hauteur d ' un

vant :
« n est ajouté à l'article 1519 du code général des

impôts un paragraphe VI ainsi libellé :
« VI . — Lorsqu'une commune appartient à un groupement

de communes doté d'une fiscalité propre, le produit com-
munal de la redevance des mines sur les hydrocarbures
liquides et gazeux qu'elle doit recevoir en application du
paragraphe V précédent lui est versé, à l'exception des
ressources provenant d'une répartition nationale ou dépar-
tementale, à concurrence de 60 p . 100 . Le solde de ce pro-
duit est directement versé au groupement de communes.

« Toutefois, le conseil délibérant du groupement de com-
munes peut, par délibération prise à la majorité des deux
tiers de ses membres, réduire la part de la redevance qui
lui est directement affectée en application de l'alinéa pré-
cédent . »

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir l'amen-
dement n" 58.

M . Fernand kart, rapporteur général . L'amendement n" 58
de la commission des finances est dit à l'initiative de M. Louis
Sellé . Mais, celui-ci, ayant pris connaissance de l'amendement
n" 157 rectifié présenté par M . Inchauspé, s'est rallié à cet
amendement, dont il entend étre considéré comme cosignataire.

Cet amendement n" 157 rectifié nous ayant effectivement
paru meilleur que le nôtre, je demanderai à M . Inchauspé de
bien vouloir en exposer l'économie.

M. le président. La parole est à M. Inchauspé, pour défendre
l'amendement n" 157 rectifié.

M. Mtchel Inchauspé. Je remercie M . le rappo rteur général
de trouver mon amendement meilleur que celui de la commis-
sion des finances . Mais il est certain que celui-ci que M . Sellé
et moi-même avions fait adopter par la commission des finances
était imprécis sur bien des points.

L'amendement n" 157 rectifié a pour objet d'affecter aux
groupements de communes le bénéfice de l'augmentation du
taux des redevances communales prévu par le paragraphe IV
de l'article 3 du projet de loi de finances, lorsque les groupe-
ments sont dotés d'une fiscalité propre.

Il répond à un souci d ' équité puisqu'il tend à affecter le
surcroit de recettes à l'ensemble des collectivités associées qui
supportent en réalité une grande partie des charges ---- loge-
ment, scolarisation, .équipements sociaux divers — afférentes
à l'exploitation du gisement.

Du point de vue de l'équilibre des ressources des communes
productives, il ne modifie pas l'équilibre actuel des recettes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement s'en rapporte à la
sagesse de l'Assemblée, bien entendu sur le meilleur des deux
amendements, selon la définition de M. le rapporteur général.

M. le président. Si j'ai bien compris les propos de M. le rap-
porteur général, la commission se rallie à l'amendement n" 157
rectifié . Je considère, par conséquent, que l'amendement n" 58
est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 157 rectifié.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM. Gosnat, Barde Combrisson, Frelata,
Goldberg, Jans, Jouve, Rieubon, Robert Vizet et les membres
du groupe communiste ont présenté un amendement n" 134
rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 3 par le nouveau paragraphe sui-
vant :

« 1 . Ii est institué au titre de 1981 un prélèvement
exceptionnel (le 10 p . 100 sur les profits bruts réalisés par
les sociétés pétrolières en 1979.

« 2. Il est institué au titre de 1981 une taxation annuelle
sur la réévaluation des stocks réalisés par les sociétés
pétrolières exerçant leur activité en France de telle façon
que les plus-values réalisées du fait de l'augmentation des
prix des produits pétroliers en 1980 reviennent à la collec-
tivité nationale .»

La parole est à M. Gosnat.

b
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M . Georges Gosnat . Ainsi que je l'ai indiqué tant à l'heure, les
compagnies pétrolières ont réalisé et réalisent encore d'énormes
profits. Or, les diverses provisions prévues par la fiscalité leur
ont permis d'échapper à l'impôt.

Certes, la réforme envisagée de la provision pour reconsti-
tution de gisement devrait atténuer ce privilège exorbitant mais
il en subsiste d'autres. J'ai parlé tout à l'heure du bénéfice
mondial . Il me faut aussi parler de la provision pour fluctua-
tion de cours.

Or, si la loi de 1935 qui a créé cette provision avait conçu
celle-ci comme un amortisseur, il est clair qu'elle joue un
tout autre rôle dans une conjoncture orientée à la hausse, comme
c'est le cas pour les produits pétroliers . D'ailleurs, la loi de
finances pour 1976 avait déjà dû ramener cette provision à
69 p . 100 de la limite antérieùre, ce qui n'en a pas moins permis
aux sociétés de raffinage et de distribution de comptabiliser en
1979, au titre de la provision pour fluctuation ,des cours, la
coquette somme de 6 969 millions de francs.

Il s'agit là d'un problème très grave, à propos duquel on ne
peut se contenter de déclarer, comme dans le rapport . que cette
franchise d'impôt permet aux sociétés de disposer de moyens
de trésorerie nécessaires au financement permanent de leurs
approvisionnements puisque ces stocks sont financés soit par
emprunts — dont les intérêts figurent dans les comptes d'exploi-
tation — soit surtout par les majorations des prix de vente.
Car les sociétés pétrolieres ajustent leur prix de vente non pas
en fonction du prix qu'elles ont payé mais de celui qu'elles vont
payer, comme en témoigne la cascade de hausses intervenues
depuis un an et demi dans le prix de reprise en raffinerie.

Ainsi pour l'essence, ces prix sont passés de 56,59 francs l'hec-
tolitre le 31 janvier 1979 à plus de 110 francs samedi dernier.
Durant cette même période, le prix de reprise en raffinerie
est passé de 69,29 francs à 115,25 francs pour le super, de
30 .57 francs à 103,43 francs pour le gazole et de 51,05 francs à
_'13,45 francs pour le fuel domestique.

Ces chiffres sont à eux seuls très éloquents. Mais que dire
de la déclaration qu'a faite devant son assemblée générale le
président de la Compagnie f rançaise des pétroles le 26 juin der-
nier -- écoutez bien messieurs : «Les prix des produits raffi-
nés ont connu des hausses continues, précédant souvent, stimu-
lant peut-être celles pourtant fréquentes des pétroles bruts déci-
dées par les pays de l'O .P .E .P . el

Que dire après cela, sinon : premièrement, que la provision
pour fluctuation de cours n'a aucune raison (l'exister et qu'il
faut la supprimer ; deuxièmement, qu'elle facilite une véritable
spéculation sur les stocks dont on ne saurait affirmer, comme
le font sans cesse M. le Premier ministre et M . le ministre du
budget, qu'il s'agit seulement d'une opération comptable, méca-
nique, alors qu'il s'agit d'une spéculation telle que les compagnies
n'ont pas hésité à gonfler leurs stocks au point que les cuves
sont actuellement remplies à hauteur de 110 jours de stockage,
soit 22 p . 100 de plus que le plafond légal ; troisièmement, que
ces faits justifient amplement notre amendement lequel propose
un prélèvement exceptionnel de 10 p . 100 sur les profits bruts
réalisés par les sociétés pétrolières et une taxation annuelle sur
la réévaluation de leurs stocks, (Applaudissements sur les bancs
des comm utistes .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . La commission — elle
s'est exprimée à plusieurs reprises sur ce sujet – est consciente
que les sociétés vont avoir à investir massivement (Exclamations
sur les bancs des comnu(nistes) . ..

M . Paul Balmigère . Les pauvres!

M . Fernand Icart, rapporteur général. . . . non seulement pour la
recherche et l'exploration mais également pour le raffinage.

Le projet de loi de finances prévoit une série de modifications
des règles fiscales, qui vont déjà peser assez lourdement sur les
sociétés en question (Rires sur les bancs des communistes) . Un
prélèvement exceptionnel sur les profits bruts a un caractère
aveugle — on ne sait pas d'ailleurs très bien ce que sont ces
profits bruts — et il semble que l'impôt sur les sociétés en
serait sensiblement alourdi.

Quant à une taxation annuelle sur la réévaluation des stocks,
elle ne se justifie en aucune façon, car les bénéfices réalisés
de ce fait sont purement comptables ,°)sc!untatio+s sur les bancs
des -communistes) ...

M . Georges Gosnat . Non !

M . Fernand !cari, rapporteur général. .. . et le coût de la reconsti-
tution permanente des stocks est lui-mémo de plus en plus
élevé au fur et à mesure que le prix du pétr ole augmente . Il
est inexact de prétendre que ces excédents (le stocks par rapport

au minimum légal aient un caractère spéculatif . Dans Iee
circonstances actuelles, le fait de disposer de stocks suffisants est
une mesure élémentaire et par ailleurs obligatoire de sécurité.

M . Paul Balmigère. De prospérité !
M. Fernand Icart, rapporteur général . Nous sommes très satis .

faits que des stocks importants nous permettent de faire face
aux événements actuels du Moyen-Orient.

C'est la raison pour laquelle nous avons repoussé cet amen-
dement n" 134 rectifié.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Je ne suis pas du tout d'accord
avec M. Gosnat.

M. Georges Lazzarino . On s'en serait douté!

M. le ministre du budget . En soutenant cet amendement,
M . Gosnat a fait complètement l'impasse sur deux choses.

Il y a d'abord la redevance des mines que ce présent projet
de loi se propose de relever . On l'a doublée l'an dernier, sur
la proposition de M . Schvartz ; le Gouvernement la redouble
cette année, soit un quadruplement . C'est la reprise de la
rente minière, j'entends bien ; mais elle est tout de même
sérieuse et complète.

Il y a ensuite la réforme de la fiscalité des compagnies
pétrolières que nous avons abordée avant le diner et qui est
constituée, pour l'essentiel, par la suppression, au moins par.
belle, du cumul entre la p rovision pour reconstitution de gise-
ments et l'amortissement.

Instituer un prélèvement exceptionnel de 10 p . 100 sur' les
profits bruts serait à coup sûr compromettre la sécurité cte
nos approvisionnements et même l'activité normale des entre-
prises . Je ne pense pas que M. Gosnat, quels que soient les
sentiments qu ' il porte à cette honorable industrie, veuille préci-
sément concluire les entreprises à déposer leur bilan.

En ce qui concerne la taxation annuelle sur la réévaluation des
stocks, M. le rapporteur général a très clairement indiqué qu'il
s'agit d'un profit latent dans la mesure où, en vertu de la
législation en vigueur — et la loi date de 1928, elle n'est donc
pas d'hier — les sociétés de raffinage et de distribution doivent
détenir un stock minimal, j'ajouterai : un steel: national.

Vous (lites. monsieur Gosnat, que ces sociétés ont dans leurs
cuves 110 jours de stockage, soit 22 p . 100 (le plus que le
plafond légal . Tant mieux, car on ne sait pas ce qui peut arriver
et, à la lecture des journaux, de tels stocks ne peuvent que
nous réconforter . Il ne faut pas y porter préjudice sous quelque
forme que ce soit . C'est la raison pour laquelle je demande à
l'Assemblée de repousser cet amendement.

M. te président . La parole est à M . Gosnat.
M . Georges Gosnat . Je m'excuse de rappeler celte phrase

— accablante — prononcée par le président de la C . F. P.:
a Les prix (les produits raffinés ...

M . Jean Delaneau . Vous vous répétez!
M . Georges Gosnat . Comme cela, vous la saurez par coeur,

mon cher collègue!
« Les prix des produits raffinés ont connu des hausses

continues précédant souvent, stimulant peut-être celles pourtant
fréquentes (les pétr oles bruts décidés par les pays de l'O .P .E .P.»

M . le ministre du budget . C'est «n exercice (le style, ce n'est
pas de la fiscalité!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 134 rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . MM. Gosnat, Bardol, Combrisson, Frelaut,

Goldberg, Jouve, Rieubon, Robert Vizet et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" 136 rectifié
ainsi rédigé :

« Compléter l'article 3 par le nouveau paragraphe sui-
vant :

Il est créé une taxe de 7 p . 100 sur le chiffre d'affaires
hors taxes des compagnies pétrolières étrangères qui exer-
cent leurs activités en France . e

La parole est à M . Gosnat.
M . Georges Gosnat . ,l'ai déjà présenté cet amendement à

l'occasion de plusieurs lois de finances et, si je le présente une
nouvelle fois, c'est parce qu'il me parait répondre à des rai-
sons de principe et d ' opportunité.

Sur le plan des principes, il est évident que les compagnies
pétrolières étrangères procèdent à des manipulations qui per-
mettent à leurs filiales exerçant des activités en France de
ne déclarer aucun bénéfice, voire de présenter un bilan défici-
taire. La preuve en est que, pour un tonnage équivalent, les deux
sociétés françaises déclarent des profits très substantiels.

Certes, le Gouvernement s'est opposé jusqu'à maintenant à un
tel etnendement sous le prétexte qu'il serait discriminatoire;
mais, comme je l ' ai déjà (lit, ce sont ces sociétés étrangères qui
prennent elles-mêmes l'initiative, la responsabilité d'adopter
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une attitude totalement discriminatoire dans notre pays à l'en-
contre des sociétés françaises et, plus généralement, de notre
économie.

Je' rappelle, en outre, que, pour lever ce prétendu obstacle,
j'ai proposé à deux reprises d'instituer une taxe spécifique par
tonne de pétrole importée valable pour toutes les sociétés,
cette taxe étant imputable sur l'impôt sur les sociétés dû au titre
de l'année, étant entendu que son produit resterait acquis à
l'Etat en cas d'insuffisance de bénéfices.

Enfin, cet amendement se justifie pour des raisons d'oppor-
tunité . Non seulement ces sociétés étrangères réalisent des pro-
fits énormes mais, alors que le Gouvernement tente de justifier
sa politique d'austérité contre les travailleurs en invoquant de
prétendus chocs pétroliers, il serait réaliste qu'il se souvienne
que ces sociétés portent une lourde responsabilité dans ce qui
constitue une réaction normale contre l'exploitation scandaleuse
à laquelle elles ont soumis pendant longtemps les Etats pro-
ducteurs.

M . Parfait Jans . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis . de la commission ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . Cet amendement est

strictement sans objet . Il n'y a aucune compagnie pétrolière
exerçant une activité en France qui ne soit de droit français.
Viser les compagnies pétrolières étrangères, c'est donc man-
quer (le cible sur notre territoire . Aussi la commission a-t-elle
rejeté l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. La commission des finances a fort
bien fait de rejeter cet amendement . Effectivement, il consti-
tuerait d'abord une mesure discriminatoire et contraire à nos
engagements internationaux . Ensuite, il frapperait essentielle-
ment le secteur du raffinage et de la distribution, secteur dans
lequel ne se réalisent pas en France les profits pétroliers, ce
qui risquerait de compromettre nos approvisionnements, en
dépit du caractère prétendu du choc pétrolier.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter cet amendement.

M. le président . Peut-être M . Gosnat va-t•il le retirer?

M . Georges Gosnat . Certainement pas !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 136 rectifié.
(L'amendenreut n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 3 (amendements précédemment réservés).

M . le président. MM. Schvartz et Bousch ont présenté un
amendement n" 165 ainsi rédigé :

a Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :

a A cane; du 1` janvier 1981, les taux des redevances
communales et départementale des mines sont fixés respec-
tivement à 2,64 francs et 1,32 franc pour le eharbon . »

La parole est à m . Schvartz.

M . Julien Schvartz. A l'occasion du débat sur le projet (le
loi de finances pour 1980, M . le ministre du budget avait promis
à notre collègue Jean-Eric Bousch un relèvement du taux (les
redevances départementales et communales des mines pour le
charbon . Par ailleurs, lors de la même session budgétaire,
M. le ministr e de l'industrie avait indiqué à m . Maujoban du
Gasset que l'année 1981 verrait un relèvement significatif des
taux des redevances communales et départementales des mines
applicables au minerai d'uranium, ajoutant alors qu'il entrait
dans les intentions du Gouvernement de multiplier par quatre le
taux des redevances sur le charbon et l'uranium . Or aucune
réforme n'est intervenue en ce sens en 1980.

C'est pourquoi j'ai déposé, avec mon collègue Bousch, l'amen-
dement n" 165 qui prévoit, pour le charbon, la multiplication
par quatre des taux actuel de ces redevances tels qu'ils figurent
au Journal officiel du 5 octobre 1980.

Par ailleurs — et cela découle des chiffres que nous avançons
-- l'amendement prévoit une modification de la répartition
du produit global de ces redevances entre les communes et
les départements, à l'image de ce qui s'est fait dans la loi de
finances pour 1980 pour le gaz et le pétrole, à l'initiatite du
Sénat.

Nous proposons donc qu'à compter du 1"' janvier 1981, les
taux des redevances communales et départementales des mines
soient fixés respectivement à 2,64 francs et 1,32 franc Pour le
charbon.

Cet amendement répond à un souci d'égalité entre les différents
produits énergétiques . La redevance pour le pétrole et le gaz
a été multipliée par quatre . M. Maujoiian du Gasset proposera
dans quelques instants qu'il en soit ainsi pour l'uranium. Nous
souhaiterions qu'une même disposition soit adoptée pour te
charbon.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Fernand Icart, rapporteur général . La commission a estimé
qu'en l'occurrence l'aggravation des redevances se traduirait par
une aggravation des charges des Charbonnages de France et,
in fine, par une augmentation du même montant de la sub-
vention accordée par l'Etat aux Charbonnages de France, ce
qui entraînerait un transfert de ressources budgétaires entre
l'Etat et les collectivités locales . Elle a donc repoussé l'amen-
dement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du budget. Effectivement, j'avais bien promis
que le sujet serait révisé et réétudié, mais je n'avais rien
promis ponctuellement en ce qui concerne le charbon.

S'agissant du charbon, je ne peux pas être d'accord — et je
le regrette — en raison même de la situation très critique des
Charbonnages, gui est tout à fait différente de celle des hydro-
carbures . Mais je rappelle à M . Schvartz et à M. Bousch que
les tarifs font chaque année l'objet d'une actualisation en
fonction de l'évolution du produit des impositions départemen-
tales et que les collectivités locales sont ainsi assurées d'avoir
des ressources en augmentation constante . Au surplus, je- sou-
ligne que, par la péréquation nationale des redevances com-
munales et départementales des hydrocarbures, les communes
minières du Nord et de l'Est en particulier profiteront de la
hausse des tarifs adoptée.

Compte tenu de ces explications, je demande à M. Schvartz
de bien vouloir retirer son amendement, faute' de quoi je
devrais m'y opposer, ce dont je serais navré.

M . le président . La parole est à M . Bousch.

M . Jean-Eric Bousch. Monsieur le ministre, vous avez prétendu
n'avoir rien promis l ' an dernier . Or je vous rapporte les propos
qui figurent au Journal officiel des débats, que vous avez
tenus au cours de la deuxième séance du 9 octobre 1979 :
c Je répondrai à M . Bousch en lui indiquant que je suis déjà
en rapport avec le ministre de l'industrie pour réviser les
tarifs de la redevance des mines. e

M. le ministre du budget . Sauf pour le charbon !

M. Jean-Eric Bousch . Je vous ai posé une question relative
au charbon et vous m'avez répondu que vous alliez relever la
redevance des mines . Et maintenant vous prétendez qu'il n'est
pas question du charbon ! .

M. le rapporteur général a dénoncé une augmentation des
charges des Charbonnages de France et, éventuellement, de
celles de l'Etat . Je lui indique que M . le ministre du budget
a relevé, en accord avec son collègue de l'industrie et le
ministre (le l'intérieur, le montant de la redevance des mines.
Cette décision figure au Journal officiel, au compte rendu
intégral des débats du 5 octobre 1979.

Cette redevance est passée de 177 à 191 centimes, suit une
majoration de 7,90 p . 100 en un an . Dans le même temps,
le prix du charbon a augmenté de 22,51 p . 100 et cette hausse
a même atteint 84 p . 100 entre avril et juin 1980.

Le prix du charbon est passé de quelque 200 francs à
419 francs en moins de trois ans. C'est dire qu'il a sérieuse-
ment augmenté . Ce prix étant fixé par le Gouvernement, l'aug-
mentation des charges des collectivités locales résulte donc de
la décision gouvernementale.

Quand il est question de transferts de charges, il faut savoir
(le quoi on parle. Lorsque la taxe professionnelle a remplacé
la patente, les entreprises ont subi des majorations si importan-
tes qu'il a fallu limiter à 2,70 p . 100 l'augmentation de la
patent( pour les entr eprises appartenant à la catégorie C.
Or les Charbonnages de France, à l'époque, n'ont absolument
pas été touchés, ils n'ont même pas payé la taxe (le 6,50 p . 100
appliquée à toutes les entreprises qui n'étaient pas atteintes par
ces fortes major ations.

Quant aux houillères nationales, je ne crois pas que l'aug-
mentation sera sensible . Si tel était le cas, la solidarité devrait
jouer . I1 ne faut pas parler constamment de solidarité si celle-ci
signifie que les collectivités locales n'ont qu'à payer . Leurs
charges augmentent sans cesse du fait de la hausse du prix
du chauffage qui est liée à celle du charbon.

Je demande donc au Gouvernement d'examiner ce problème
avec plus de compréhcrsigt, comme il vient de le faire pour
les sociétés pétrolières . L 'an dernier, il s'est avéré impossible
de demander davantage aux sociétés pét rolières . Cette année :
ii se trouve que c'est possible . Je prie donc le Gouvernement
d'accepter de revoir sa position qui est trop rigide .
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M . le président . La parole est à M . Schvartz.

M . Julien Schvartz . Monsieur le ministre, dans le domaine des
ressources énergétiques, tout le monde doit être aligné, qu'il
s'agisse des avantages ou des inconvénients.

Nous avons tous entendu avec satisfaction le Président de la
République, au cours de son voyage dans le Nord-Pas-de-Calais,
prendre un virage à 180 degres en ce qui concerne le charbon.
On parle de prolonger l'exploitation charbonnière dans le
Nord -Pas-de-Calais . Le Chef de l'Etat envisage de relancer la
production charbonnière . N'oubliez pas que les répercussions
de cette relance seront néfastes pour certaines communes . Les
communes situées au-dessus des puits d'ext raction sont
confrontées à des problèmes difficiles, auxquels la seule aug-
mentation de la dotation globale de fonctionnement ne permet
pas de faire face.

Certes, je crois avec vous qu'elles verront leurs ressources
augmentées du fait de la péréquation . Mais pourquoi ne pas
prendre pour le charbon les dispositions applicables au pétrole
ou au gaz ou celles que vous proposez pour l'uranium ?

Je crois avoir démontré avec assez de ténacité que je défen-
dais mes idées avec conviction et qu'elles étaient justes . En
effet, l'année dernière, j'avais proposé le quadruplement de la
taxe sur les pétroles . On m'avait alors répondu que ce n'était
pas possible . Cette année, le Gouvernement prend en compte
ces considérations et j'en suis très heureux . Mais je crois que
vous devriez également vous en remettre à la sagesse de l'Assem-
blée dans le cas du charbon . Il m'est en tout cas impossible,
malgré votre demande, de retirer mon amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 165.
(L'amendement est adopté,)

M . le président . MM. Maujoüan du Gasset, Alphandcry et
Bit taux ont présenté un amendement n" 158, ainsi rédigé:

a Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
«A compter du janvier 1981, les taux des redevances

communale et départementale des mines applicables aux
minerais d'uranium et aux ratinerais aurifères sont multi-
pliés par quatre par rapport à leur valeur en 1980.

« A compter de la même date, les taux des redevances
communale et départementale des mines applicables aux
minerais de tungstène, aux minerais argentifères, au chloru re
de sodium, à la bauxite, à la fluorine et aux minerais de
soufre autres que les pyrites de fer sont multipliés par
deux par rapport à leur valeur en 1980 ..

La parole est à M. Maujotian du Gasset.

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset. Cet amendement tend à
quadrupler la redevance des mines applicable aux minerais d'or
et d'uranium et à doubler la redevance perçue stil• les minerais
de soufre . d'argent, de tungstène, de sel et sur la bauxite et la
fluorine.

Une telle revalorisation de cet impôt destiné aux collecti-
vités locales est parallèle à celle qui est prévue dans le projet
de loi de finances pour 1981 en ce qui concerne le pétrole et le
gaz naturel qui, l'an dernier, ont déjà connu un doublement
des taux . Les - taux applicables actuellement à ces substances
apparaissent en effet trop faibles : leur valeur réelle, dans cer-
tains cas, s ' est considérablement appréciée et il convient d'ac-
croitre les ressources tics collectivités locales, qui doivent faire
face aux charges résultant de l'existence d'exploitations minières
sur leur territoire.

Cette réforme des taux — hydrocarbures inclus -- devrait se
traduire par un accroissement de la redevance fiscale disponible
pour les collectivités locales concernées, de l'om r e de 42 mil-
liens de fracs, dont 7,1 pour les budgets départementaux et.
34,9 pour les budgets communaux.

Je rappelle que cet amendement fait écho à cieux questions
orales que j ' ai posées sur ce point les 4 niai et 30 novembre 1979.

Dans ces interventions, j'exposais t r uc• ies redevances minières
remplaçaient la . patente pour les activités minières, en appli-
cation de l'article 32 de la loi du 21 avril 1810, et qu'en consé-
qtu tiers il était juste que ces redevances s'alignent, quant à
leur montant, sur la taxe profe . ;ionnelle . Pour qu'il en ..oit
ainsi, il faudrait qu'elles soient multipliées par quatre, d'aillant
que, selon le code général des impôts, ;eue produit e s t partagé
entre le département et la commune, la redevance communale
étant elle.- :Héme fractionnée en trois parts inégales.

.tc souli_vutis également que les sommes étaient versées au
bénéfice des collectivités locales avec un retard de plusieurs
années, au détriment des bénéficiaires.

.i'insislais également sur les nuisances qu'entrainaient les
installations minières, surtout lorsque l ' extraction se fait à
ciel ouvert : routes salies et usées, puits asséchés, paysages
déformés, sols défoncés, bruits . larges secteurs rendus inculti-
vables et inconstructibles, zones gelées dans les P .O .S . pour les
besoins miniers, etc.

En outre il est incontestable .que la valeur du produit extrait
du sol, en l'occurrence l'uranium, a beaucoup augmenté . Il n'est
donc que justice que la redevance soit alignée sur l'évolution
des marchés internationaux des substances minérales.

Reconnaissant ce fait, M . le secrétaire d'Etat chargé de la
petite et moyenne industrie m'avait répondu : «Il est exact,
monsieur le député, que les taux relatifs à certaines substances
comme l'uranium et le pétrole n'ont pas suivi la très forte
revalorisation des cours de ces matières premières et il est
normal que les communes qui disposent d'exploitations minières
bénéficient d'une compensation financière convenable. En consé-
quence, le Gouvernement, conformément d'ailleurs aux pro-
messes formulées par le ministre de l'industrie, s'engage à
revaloriser substantiellement ces taux pour 1980. (Interrup-
tions sur les bancs vies socialistes.)

M. le président. Monsieur Maujoüan du Gasset, avez-vous
écouté ce qu'a dit le président au début de la séance ? Veuillez
donc conclure.

M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . M . le secrétaire d'Etat
ajoutait : «Dans le cas particulier de l'uranium, le taux devrait
êt re multiplié par 4,5 environ puisqu'il sera de 4,5 par kilo-
gramme d'uranium contenu, à comparer à 1,03 en 1979 . »

En conséquence je vous demande, monsieur le ministre, de
bien vouloir accepter mon amendement.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Fernand écart, rapporteur général . La commission, tout à

fait convaincue par l'argumentation qu'a développée M . Mau-
jouan du Gasset, a adapté son amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte, lui aussi,

l'amendement.
M. le président . La parole est à M . de Branche.
M. René de Branche . Maintenant que nous savons qu'il y a

de l'uranium non pas clans le muscadet mais dans la région du
muscadet (soin ires) j'accepte que l'on quadruple le taux de la
redevance, mais le Gouvernement ne devrait-il pas songer à
instituer un système de péréquation comme cela existe dans
d'autres cas?

Je m'en félicite pour les heureux bénéficiaires, mais il n'y
a aucune raison de ne pas péréquer cette redevance, alors
qu'une partie des redevances pétrolières, par exemple, fait
l ' objet d ' une péréquation.

Il convient de penser à ceux qui n'ont pas la chance de possé-
der des gisements d'uranium, des minerais aurifères ou du
pétrole sur leur territoire.

Vos services, monsieur le ministre, pourraient-ils étudier un
système de péréquation d'une fraction de cette taxe ?

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 158.
(L ' amendement est adopté .)
M. le président. M. Icart, rapporteur général, a présenté un

amendement n" 59, ainsi rédigé:

Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
• 1 . — Les plus-values soumises au régime des arti-

cles 39 duodecies à 39 gttindecics du code général des
impôts et réalisées par une personne physique à l'occasion
de l ' apport à une société de l'ensemble des éléments de
l'actif immobilisé affectés à l'exercice d'une activité pro-
fessionnelle peuvent bénéficier des dispositions suivantes :

• - l'imposition des plus-values afférentes aux immobi-
lisations non amortissables fait I'oh•jet d'un , report jusqu'à
la date de la cession à titre onéreux ou du rachat des
droits sociaux reçus en rémunération de l'apport de l'entre-
prise ou jusqu 'à la cession tic ces immobilisations par la
société si elle est antérieu re ;

« - l'imposition des plus-values afférentes aux autres
immobilisations est effectuée au nom de la suriété bénéfi-
ciaire de l'appor t selon les modalités prévues au dl du 3 de
Vindicte 210 A du code général des impôts pour les fusions
tic sociétés:

la prise en charge titi passif dont sont grevés les
appor ts, clans le cadre des opérations visées ci-dessus, est
exonérée de toit droit ou taxe de mutation et de publi-
cité foncière.

• II . -- Le régime défini au 1 :'applique:

• sur simple option exercée dans l'acte constatant la
constiiulion de la société, lorsque l ' apport de l 'entreprise
est effectué à une société en nom collectif, une société en
commandite simple, une société à responsabilité limitée
clams laquelle la gérance est minoritaire ou à une société
civile exerçant une activité professionnelle;

• — sur agrément, lorsque l ' apport est consenti à une
soc•iélè par actions, à une société à responsabilité limitée
dans laquelle la gérance est imnoritairc ou à une société
préexistante .
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SEANCE DU 21 OCTOBRE 1980
	ire

• Si la société cesse de remplir les conditions permet-
tant de bénéficier sur simple option du régime prévu au I,
le report d'imposition des plus-values d'apport peut, sur
agrément préalable, être maintenu . A défaut ces plus-values
deviennent immédiatement taxables.

« L'option est exercée dans l'acte d'apport conjointement
par l'apporteur et la société ; elle entraîne l'obligation de
respecter les règles prévues au présent article.

« III . — Le taux de la taxe spéciale prévue à l'arti-
cle 1001-6" du code général des impôts est majoré de
0,1 point. »

Sur cet amendement, je suis saisi de quatre sous-amende-
ments,

	

190, 191, 192 et 222 présentés par le Gouvernement.

Le sous-amendement n" 190 est ainsi libellé

«Rédiger ainsi le dernier alinéa du paragraphe I de
l'amendement n" 59:

« Le taux du droit de mutation afférent à la prise en
charge du passif dont sont grevés les apports, énumérés
à l'article 809-I 3" du code général des impôts, effectués
à l'occasion des opérations mentionnées au premier alinéa,
est ramené à 8,60 p . 100. »

Le sous-amendement n" 191 est ainsi rédigé

« Compléter la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa
du paragraphe II de l'amendement n" 59, par les mots :

e Et la différence entre le droit de mutation et le droit
d'apport de 8,60 p . 100 est immédiatement exigible . »

Le sous-amendement n" 192 est ainsi conçu
Après le paragraphe lI ale l'amendement n" 59, insérer

le nouveau paragraphe suivant :
«1 . Les dispositions des 1 et II ci-dessus s'appliquent

aux plus-values constatées à l'occasion d'apports en sociétés
réalisés à compter du 1" avril 1981 ; les dispositions des
articles 41 et 93 quater-II du code général des impôts
cessent d'être applicables à ces plus-values à compter de
la même date.

.2. A compter du 1' avril 1981, l'article 41 s'applique
à toute transmission à titre gratuit d'entreprise individuelle ;
il cesse de s'appliquer pour les transmissions d'entreprises
à titre onéreux.

« 3 . En cas de transmission à titre gratuit à une personne
physique de droits sociaux considérés, en application de
l'article 6-II de la loi n" 79-1102 du 21 décembre 1979,
comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la pro-
fession, la plus-value n'est pas immédiatement imposée si
le bénéficiaire de la transmission prend l'engagement de
calculer la plus-value réalisée à l'occasion de la cession ou
de la transmission ultérieure de ces droits par rapport à leur
valeur d'acquisition par le précédent associé . »

Le sous-amendement n" 222 est ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le paragraphe III de l'amendement n" 59:
e Le montant du droit de timbre applicable aux cartes

de séjour des étrangers est porté à 80 francs à compter du
15 janvier 1981,

La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir
l'amendement n" 59.

M . Fernand Icart, rapporteur général . Cet amendement
concerne la transformation des entreprises individuelles en
sociétés. Une telle opération petit intéresser des entreprises
dynamiques dont l'activité se développe et qui sont conduites
à rechercher des- capitaux extérieurs pour financer leurs inves-
tissements.

Le coût fiscal de ce type d'opération est très élevé puisqu'il
rend immédiatement exigible l'impôt sur les plus-values réa-
lisées en fin d'exploitation . Cet impôt est d'autant plus élevé
que la bonne gestion de l'entreprise a provoqué un accroissc-
ment de la valeur du fonds et des immobilisations qui servent
de base à l'imposition, de telle sorte que la charge fiscale
peut, dans certains cas, représenter la moitié ou les trois quarts
de l'argent frais qui a été apporté dans l'opération . Aussi de
nombreux chefs d'entreprise sont-ils conduits à renoncer à leur
développement ou à rechercher des solutions qui sont à la
limite de la légalité fiscale.

C'est la raison pour laquelle l'amendement propose une modi-
fication du régime fiscal, qui s'inspire de celui des fusions de
sociétés . Il prévoit - essentiellement un report de l'imposition
des plus-values . Pour les plus-values afférentes aux biens non
amortissables, le report subsiste aussi longtemps que l'apporteur
de ces immobilisations conserve les titres qui lui ont été remis
en paiement de son apport ou que la société les conserve clans
son actif. Pour les plus-values afférentes aux biens amortissables,
l'imposition est opérée au nom de la société absorbante et
étalée sur une période de cinq ans, dans des conditions analogues
à celles du régime des fusions .

Lorsque la société nouvelle prend en charge -le passif de
l'entreprise antérieure, il est prévu d'exonérer cette prise en
charge du droit de mutation, qui, dans le régime de droit
commun, est perçu au taux de 13,80 p . 100. Celte disposition
est inspirée du régime de faveur également accordé aux fusions
de sociétés.

L'amendement envisage enfin une procédure d'agrément, qui
est nécessaire pour garantir le sérieux de l'opération lorsqu'il
s'agit de la constitution d'une société anonyme.

Cet amendement est gagé par la majoration d ' un dixième de
point de la taxe sur les conventions d'assurance automobile.

J'ai profité de l'occasion pour appeler l'attention de M . le
ministre- du budget sur les difficultés fiscales qui se font jour
dans le cas de la transmission d'entreprises, lesquelles présentent
une certaine analogie avec celles qui résultent de leur transfor-
mation . Cet appel a été d'ailleurs entendu, puisque le Gouverne-
ment a fait des propositions intéressantes à cet égard. Je tiens
à l'en remercier.

M . le président. La parole est à M . Millon.

M. Charles Millon. Il est souhaitable de replacer cet amende-
ment clans la conjonctur e économique et la st ructure juridique
actuelles . Il convient de se rendre compte que c'est la première
pierre de l'édifice fiscal et juridique qu ' il sera nécessaire de
bâtir durant les mois et les années à venir.

Je tiens à faire une réflexion et à émettre un vœu.
Ma réflexion porte sur la nécessité économique de faciliter

les transformations d'entreprises, notamment la transformation
d'entreprises personnelles en sociétés . Le problème que posent
les fonds propres et le manque de capitaux rend indispensable
le développement de ce processus.

Je partage le voeu que M . le rapporteur vient d'émettre, de
voir cette législation que, je l'espère, l'Assemblée adoptera,
applicable à la succession et à la pérennité des entreprises qui
posent un problème important.

J'émets donc un avis très favorable sur cet amendement.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget pour
donner son avis sur l'amendement ri" 59 et défendre les sous-
amendements n"' 190, 191, 192 et 222.

M. le ministre du budget . Je tiens d'abord à féliciter M. le
rapporteur général, qui a su exposer d'une manière concrète
et efficace certaines considérations développées dans le rapport
Contait sur la transmission des entreprises, notamment en ce
qui concer ne les entreprises familiales. C 'est dire que le Gou-
vernement est tout à fait d'accord sur l'objectif que vise
M . Icart et que la commission des finances a adopté.

Ce système est ingénieux à un double ti ge.
D'une part, il permet d'éviter de taxer une plus-value lorsque

celle-ci n'est pas réalisée et de reporter sa taxation au moment
de la cession effective de l'immobilisation quand crie dégagera
des liquidités pour les biens non amortissables . Pour les biens
amortissables, la taxation de la plus-value se trouve neutralisée
par sa réintégration dans les résultats au fur et à mesure des
amortissements supplémentaires résultant de la réévaluation de
la valeur du bien . Cette disposition est donc tout à fait positive.

D'autre part, ce système permet incontestablement de simplifier
un régime quelque peu compliqué en ne laissant subsister que
deux types de régime dont les conséquences sont d'ailleurs
semblables : celui de l'article 41 pour les transmissions à titre
gratuit sans transformation en société et celui que propose
l'amendement en discussion . Je suis donc favorable à l'adoption
de cet amendement quant au fond.

Je souhaite cependant que l'Assemblée adopte le sous-amen-
dement n" 192 dut Gouvernement qui tend à compléter le dis-
positif et à parfaire l'harmonisation clans le cas de l'article 41.
Le Gouvernement a en effet le souci de faciliter la transmission
à titre gratuit des entreprises individuelles, non seulement aux
héritiers en ligne directe, mais encore aux collatéraux, ou encore
aux cadres ou aux salariés de ('entreprise.

M. Fernand icart, rapporteur général . Très bien !

M. le ministre du budget . Je constate que M. le rapporteur
général approuve cette extension qui fait l'objet du sous-amen-
dement n" 192.

Par ailleurs, je demande à l'auteur de l'amendement n" 59
et à l'Assemblée d'accepter le sous-amendement n" 190 . En
effet, il semble qu'il y ait un malentendu . Initialement, M. Icart
souhaitait obtenir un taux inférieur à celui de 8,60 p . 100 pour
les apports . Ce problème d'ordre général ne peut qu'être relié
à la réforme d'ensemble des droits d'enregist r ement à titre
onéreux . Cependant, si le sous-amendement n" 190 n'était pas
adopté, le problème serait réglé d'une manière quelque peu
inrohércnte en cc sens qu'un taux de 0 p . 100 an lieu de
8,60 p . 100 serait appliqué aux seuls actifs grevés d'un passif .
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Par conséquent, certaines entreprises en bénéficieraient alors
que d'autres ayant un passif faible ou nul en seraient exclues.
On obtiendrait ainsi un résultat paradoxal qui n'est certainement
pas celui que l'on recherche. Je vous rappelle à cette occasion
que le ta« de 8,60 p . 100 est déductible et que la charge réelle
n'est donc que de 4,30 p. 100.

Dans la ligne de cette rectification — si M. Icart admet ce
terme — j'accepte volontiers d'allonger le délai de paiement
qui pourrait être, pour répondre à son voeu, porté de trois
à cinq ans.

Quant au sous-amendement n" 191, il est de pure cohérence
avec le sous-amendement n" 190.

Enfin, le dernier de ces sous-amendements, n" 222, a pour
objet de changer le gage proposé par M . Icart, qui consiste
en une augmentation de la taxe frappant notamment les contrats
relatifs aux accidents d'automobiles. C'est un gage que j'ai
refusé tout au long des débats parce que j'estime qu'il ne
faut pas affecter le sectcar sensible de l'automobile, directe-
ment ou indirectement, ni placer nos compagnies d'assurance
en situation défavorable par rapport à leurs concurrentes de
la Communauté . Par ce sous-amendement, je propose de substi-
tuer à ce gage une majoration des droits de timbre sur les
cartes de séjour des étrangers.

Je demande à l'Assemblée d'adopter ces quatre sous-amen-
dements et de confirmer l'accord du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 59 présenté par M . Icart.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre sous-amendements?

M . Fernand Icart, rapporteur général . Le sous-amendement
n" 222 propose un gage qui est en effet préférable à celui que
nous avions retenu . La commission des finances l'a adopté, tout
comme elle a adopté, dans l'enthousiasme, le sous-amendement
n" 192, qui concerne la transmission des entreprises.

En revanche, le sous-amendement n" 190 n'a pas été accueilli
avec autant de faveur, la commission estimant que vos propo-
sitions, monsieur le ministre, étaient en retrait par rapport aux
siennes, puisque vous revenez sur l'exonération tutale de droit
de mutation de la prise en charge du passif.

Vous estimez préférable de revenir de 13,80 p . 100 au taux
plus modéré de 8,60 p . 100 . Mais, en la circonstance, la commis-
sion des finances s'es : strictement inspirée (lu régime des
fusions de sociétés en ce qui concerne le report des plus-values.
Elle a fait de même, s'agissant des dispositions qui concernent
la prise en charge dut passif.

Certes, je n'ai pas le droit de modifier un rote de la commis-
sion (les finances, mais je puis constater, i, titre personnel, que
vous faites un geste de conciliation et que vous allez dans le
bort sens en portent le délai (le règlement du droit d'enregistre-
ment de trois ans à cinq ans, ce qui me parait tout à fait raison-
nable.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 190.
(Le sois-u, ieudcment est adopté .)
M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 191.
(Le sous-amendement est adopté.)
M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 192.
(Le sous-amendement est adopté .)
M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 222.
(Le sous-amendement est adopté .)
M . le président . Je mets aux voix l'amen lement n" 59, modifié

par les sous-amendements adoptés.
M . Roger Coenbrisson . Le groupe communiste vote contre.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . MM. Pierret, Fabius, Michel Rocard, Daniel
Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau, Denvers, Emma-
nuelli. Auroux, Poarchon, Savary, 'l'addei et les membres du
groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement
n" 33 ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
« I . — L'accroissement du nombre annuel moyen de sala-

riés munis d'un contrat de travail à durée indéterminée
dans les entreprises industrielles artisanales donne droit à
un crédit d'impôt par travailleur supplémentaire.

« Le nombre de postes supplémentaires donnant droit au
crédit d'impôt devra étre certifié par le comité d'entreprise
et l'inspection du travail.

« Ce crédit d'impôt peut être imputé sur l'impôt dû au
titre des trois exercices suivant l'accroissement des effectifs
salariés pris en compte . Il donne lieu à remboursement en
cas de baisse du nombre des salariés avant la fin de cette
période (ie trois ans.

« Les entreprises ayant obtenu par ailleurs des primes
ou subventions à l'embauche, notamment celles accordées
dans le cadre de l'aménagement du territoire, ne peuvent
bénéficier de ce crédit d'impôt.
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t 11 . -- u) il est instauré un impôt exceptionnel sur les
fortune, pour les personnes physiques qui ont . une résidence
habituelle en natice ou qui, sans avoir une telle résidence,
ont leur fortune située en France.

« b) Sont considérés comme éléments de fortune les biens
de toute nature situés en France ou à l'étranger qui appar-
tiennent aux personnes physiques imposables.

( e) L ' impôt est dû sur la fraction de la fortune supé-
rieure à 2 millions de francs pour un foyer fiscal repré-
sentant deux parts ou plus au titre de l'impôt sur le
revenu.

« Tdutefois, lorsqu'ils sont utilisés par le contribuable
pour son activité professionnelle, celle de son conjoint ou
de ses enfants, ces biens ne sont comptés au nombre des biens
imposables que pour la fraction de leur valeur supérieure
à 500 000 F.

« d) La base de l'impôt est constituée par la somme des
actifs diminuée du montant des dettes non amorties qui s'y
rapportent.

« e) Pour deux parts ou plus, l'impôt s'établit selon le
barème suivant:

« 0,5 p . 100 sur la fraction de fortune comprise entre
2 et 2,5 millions de francs ;

• 1 p . 100 sur la fraction de fortune comprise entre
2,5 et 5 millions de francs ;

e 1,5 p . 100 sur la fraction de fortune comprise entre
5 'et 7,5 millions de francs ;

« 2 p . 100 sur la fraction de fortune comprise entre
7,5 et 25 millions de francs ;

e 4 p . 100 sur la fraction de fortune comprise entre
25 et 50 millions de francs ;

e 8 p . 100 sur la fraction de fortune supérieure à 50 mil-
lions de francs . »

La parole est à m. Emmanuelle.

M. Henri Emmanuelli . Depuis 1974, l'économie française connaît
une grave détérioration.

Le nombre de chômeurs est passé de 420 000 à 1,5 million,
soit une augmentation de 250 p . 100 en six ans et les prévisions
du VIII Plan -- personne ne l'ignore désor mais — laissent
présager que nous aurons dépassé les 2,5 millions de chômeurs
à l'horizon 1985 . (Murmures sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la Ripnbliqué .)

Eh oui ! C'est M . le commissaire général du Plan lui-même
qui l'affirme.

Parallèlement, l ' investissement productif du secteur privé
accuse un retard impor tant, si bien que notre appareil productif
est devenu l'un des plus vieux d'Europe avec 65 p. 100 de
machines de plus de dix ans d'âge.

Or, le relèvement massif des profits est incapable d'inverser
la tendance puisque, de 1974 à 1979, le revenu disponible brut
des sociétés et quasi-sociétés non financières — hors les grandes
entreprises nationales — croit de 5,9 p . 100 en volume et leur
formation brute de capital fixe diminue de 7,7 p . 100.

Dans le même temps, notre balance commerciale voit s'accroître
de façon vertigineuse le déficit avec les pays indust r ialisés
a; Europe . Ainsi, pour le premier semestre de 1980, nous avons
déjà accumulé un déficit de 9,3 milliards de francs avec la
République fédérale d'Allemagne, de 15,1 milliards avec les
Etats-Unis et de 3,6 milliards avec le Japon.

En outre, les incitations fiscales ne semblent pas, comme nous
n'avons cessé de le répéter, avoir d'effets positifs sur l'investis-
sement et l'emploi puisque les entreprises disposent annuelle-
ment d'un montant de 20 milliards de francs de déductions et
exonérations fiscales auxquelles ont vient d'ailleurs d'en ajouter
une nouvelle . Par ailleurs, la structur e des recettes fiscales
évolue d'une façon de plus en plus défavorable pour les parti-
culiers qui supportent le coût de la multiplication de ces régimes
de faveur.

Face à la montée du chômage, à l'affaiblissement de notre
appareil productif, à la forte pénétration étrangère sur notre
marché intérieur, à l'aggravation des inégalités fiscales, un
effort de modernisation intensif et immédiat parait indispensable.

C'est pourquoi notre amendement propose un dispositif à la
fois simple et efficace : la suppression d'avantages injustifiés
qui n'ont favorisé ni l'investissement, ni l'emploi, mais simple-
ment l''vasion fiscale permettra de dégager un supplément
de recettes de 2,5 milliards de francs.

Nous proposons d'utiliser ces crédits pour accroître les dota-
tions; du fonds de développement économique et social et les
sociétés de développement régional afin de soutenir et financer
des actions ponctuelles dont l ' urgence apparait chaque jour
plus grande.

SEANCF DU 21 OCTOBRE 1980
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Si l'utilisation de ces crédits devrait être fixée par le Plan,
l ' abandon 'de la planification par le Gouvernement nous contraint
à recourir à un tel système pour le conduire à arrêter de véri-
tables mesures de politique industrielle dont l'effet se fera
rapidement sentir.

Un triple critère doit présider au choix des secteurs devant
bénéficier de ces aides : l'impact au niveau de l'emploi ; le
eedressement de notre balance commerciale et la reconquête du
marché intérieur ; la' ma"iirise de technologies à caractère stra-
tégique.

Bref, autant de choses . monsieur le ministre, que votre
Gouvernement ne fait pas.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Fernand kart, rapporteur général . S'agit-il bien de l'amen-

dement n" 33 ?
M. Henri Emmanuelli . C'est . l'amendement n" 31 que je viens

de défendre.
M . Fernand kart, rapporteur général . Il y a donc confusion.
M . Henri Emmanuelli . En effet.

M . le président. Donnez-nous néanmoins l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n" 33, monsieur le rapporteur général.

M . Fernand kart, rapporteur général . L'amendement n" 33
institue, pour les emplois à durée indéterminée, un crédit
d'impôt par trtivailleur supplémentaire, mais si . au bout d'une
période de trois années, le nombre des salariés a diminué, les
entreprises sont tenues de le rembouser.

Il s'agit là d'un mécanisme assez compliqué à propos duquel
j'aurais souhaité entendre les explications de M . Emmanuelli.

Quant à la dépense, elle est traditionnellement gagée par un
impôt exceptionnel sur les for tunes, et je ne m'y arrêterai pas.

M. Paul Balmigère . Ne louchons pas aux fortunes!
M. Fernand kart, rapporteur général . L'emploi est le souci

premier des auteurs de l'amendement . C'est également celui
de la commission des finances qui, toutefois, ne procède pas à
la mime approche du problème.

Nous estimons, d'une façon générale, que, si l'emploi est
menacé, c'est principalement en raison de l'insuffisance globale,
dirais-je, de la compétitivité de certaines entreprises, compéti-
tivité dont dépendent nos équilibres extérieurs.

Mais si les entreprises françaises doivent répondre à cette
nécessité qu'est la compétitivité, elles ont néanmoins intérêt
à garder toute la souplesse de gestion nécessaire . Or une entre-
prise en difficulté, lorsqu'elle sera amenée à ajuster ses effeo
tifs, devra, aux termes de l'amendement n" 33, non seulement
indemniser les personnels sous contrat à durée indéterminée
qui seront licenciés, mais aussi, au même moment, rembourser
l'avantage fiscal qui lui aura été accordé . Autrement dit, l'entre-
prise se trouvera devant la double obligation de rembourser
l'avantage fiscal et d'indemniser le personnel licencié, au moment
même ois elle connaîtra une gêne de trésorerie . Il est évident
que ses difficultés s'en trouveraient accrues.

Nous ne voyons que des inecnvénients au dispositif qui est
proposé . En outre, la rédaction même de l'amendement suscite
des interrogations . Le crédit d'impôt n 'est pas chiffré . A combien
s'élèverait-il? Et qu'entend-on par « entreprises industrielles et
artisanales - ? :1 faudrait en donner une définition précise.

Enfin, nous estimons que ce dispositif n ' est pas adapté car, sur
un plan général, la solution au problème de l'emploi passe
notamment par l'aide à l'investissement, que nous avons votée
tout à l'heure.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Indépendamment des arguments qui

viennent d'ètre développés par M. le rapporteur général, je
précise que le crédit d'impôt est un système extrêmement peu
gérable et par conséquent non adapté à l'objectif qui est fixé.

J'ajoute que l'amendement serait techniquement inapplicable
puisque le montant du crédit d'impôt n'est pas précisé et qu'on
ne sait pas même sur quel impôt il devrait être imputé.

Enfin, je ne vois pas comment une mesure permanente,
puisque sa durée dans le temps n'est pas précisée, pourrait être
financée par un impôt exceptionnel, c'est-à-dire par définition
temporaire . Il y a contradiction au moins sur ce plan.

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande que cet
amendement soit repoussé.

M . le président . La parole est à M . Combrisson.

M . Roger Combrisson . Lien que notre collègue Emmanuelli
n ' ait pas exposé son contenu, l ' amendement n" 33, présenté par
MM . Pierret, Fabius, Rocard, Chevènement, Crépeau . ..

M . le président. Monsieur Combrisson, n'énumérez pas les
quinze noms qui figurent sur cet amendement . ..

M . Paul Balmigère . Ne vous mettez pas en colère!

M . le président . . . . et n'en donnez pas lecture!

M . Paul Balmigère . Interdisez-nous de parler!

M . le président. ,Te fais preuve d'un libéralisme outrancier !
(Pn d estntions sur les bancs des communistes. — Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour ln démocratie française.)

Veuillez poursuivre, monsieur Combrisson I
M. Roger Combrisson . . . .l'amendement n" 33, dis-je, présenté

au nom du groupe socialiste, nous pose un problème.
11 se propose, certes, d'encourager les créations d'emploi,

mais pour ce faire, il octroie en réalité un nouvel avantage
fiscal aux entreprises sous la forme d'un crédit d ' impôt . Il nous
semble donc présenter un lien de parenté prononcé avec le
mécanisme des pactes pour l'emploi du Gouvernement.

M. Bertrand de Maigret . Convergence !
M. Roger Combrisson . Certes, le gage est étayé sur un impôt

frappant les grandes fortunes . Toutefois, on peut estimer que
cet amendement, dans la logique des pactes pour l'emploi,
se traduirait non pas par une amélioration significative de l'em-
ploi, mais par des profits supplémentaires pour les grandes
sociétés sans que, pour autant, les immenses privilèges atta-
chés à la détention d'un gros patrimoine fassent l'objet d'un
véritable prélèvement.

M. Edmond Alphandery . Les socialistes ont vu juste! (Sou-
rires .)

M. Roger Combrisson . Parallèlement à ces observations, je
tiens à dire l'étonnement et le regret qu'a suscités parmi nous
l'attitude de nos collègues socialistes à l'égard des amendements
que nous avons déposés concernant l'emploi et la taxation des
capitaux.

En effet, nous avons proposé des mesures visant quatre
grands objectifs : créer des emplois, produire français, investir
utile et améliorer les conditions de vie et de travail de l'im-
mense majorité des familles de salariés.

Ce qui nous a poussés dans le choix de ces mesures, c'est
avant tout la recherche d'une issue positive à la crise dans le
strict respect et la promotion de notre indépendance nationale.
Nous avons affirmé jusqu'à maintenant, et nous continuerons à
le démontrer que, pour atteindre de tels objectifs, il est nécessaire
d'instaurer l'austérité pour les riches et de transférer plus de
bien-être aux travailleurs, évitant par là même les gâchis de
la crise. du gaspillage et des spéculations.

Ces mesures tournent effectivement le dos à la logique de la
politique gouvernementale . Nous n'en voulons pour preuve que
le refus systématique des représentants du Gouvernement et de
la majorité opposé à nos propositions. Or. sur chacun de nos
amedements, le groupe socialiste s'est abstenu, sauf lorsque le
scrutin fut public . ..

M. Jean Delaneau . Il a fait cela ?
M . Roger Combrisson . Le groupe communiste votera contre

l'amendement n" 33.
M. Jacques Cressard . C'est pour cela qu'il savourait tous ces

noms : il y trouvait un plaisir quelque peu sadique !
M. le président . La parole est à M . Emmanuelli et non à

M . Cressard.
M. Henri Emmanuelli . Pour sa part, le groupe socialiste conti-

nue à ne pas se tromper d'adversaire . C'est la raison pour
laquelle je me contenterai de répondre aux critiques de M . le
ministre du budget.

M. René de Branche. Au nom de quelle tendance parlez-vous,
monsieur Emmanuelli ?

M. Henri Emmanuelli . Monsieur le député de la Mayenne, vous
me posez des questions de branche ! (So r ires.) Ce n'est pas le
lieu d'en débattre . Je me contenterai donc de répondre à M . le
ministre du budget.

Vous avez dit, monsieur le ministre, due le crédit d'impôt était
une technique difficile. ,le constate en effet qu'elle ne l'est que
lorsqu'il s'agit de favoriser l'emploi . Lo rsqu'il s'agit de faire
des cadeaux sans contrepartie aux détenteurs d'actions, la tech-
nique est simple, et vous savez la pratiquer.

Sur le fond, nous •avons proposé un mécanisme financier qui
visait effectivement à se traduire concrètement par des créations
d'emploi . Vous venez de faire la démonstration que vous n'en
voulez pas, parce qu ' en réalité votre objectif n ' est pas (le com-
battre le chômage mais — comme nous vous l'avons déjà dit —
de poursuivre une st ratégie qui est celle du C .N.P.F. Le reste,
somme toute, a peu d'importance pour vous.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 33.
(L'amendement m ' est pas adopté .)

M. !e président . MM. Ducoloné, Bardot Cinnbrisson,
Goldberg, Gosnat, dans, .louve, lücubon, Robert Viret et les mem-
bres du groupe communiste ont présenté tin amendement n" 138
ainsi redité :

Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
«L'impôt sur le bénéfice des sociétés versé par les entre-

prises travaillant dans le secteur de l'armement et de la
défense nationale est augmenté de 10 p . 100 . ,>

La parole est à M . Duroméa,
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M . André Duroméa. Cet amendement reprend des amendements
identiques déjà présentés par notre groupe lors de l'examen des
précédentes lois de finances. En proposant d'augmenter la contri-
bution à l'impôt sur le bénéfice des sociétés — ô combien
florissantes ! — travaillant dans le secteur de l 'armement et de
la défense nationale, meus entendons créer une nouvelle recette
permettant de revaloriser les pensions des anciens combattants et
victimes de guerre, sur la base de l'application effective et loyale
du rapport constant.

Après la discussion au sein de la commission tripartite
comprenant anciens combattants, parlementaires et Gouverne-
ment, la délégation parlementaire et celle des anciens combattants
se sont mises d'accord pour constater un retard des pensions de
l'ordre de 14 p. 100 sur le montant qu'elles devraient atteindre
si le rapport constant était appliqué.

Le Gouvernement e refusé d'en tenir compte et il entend,
comme par le passé, continuer à porter atteinte aux droits des
anciens combattants et victimes de guerre Nous condamnons ce
comportement gouvernemental et demandons à tous les groupes
de l'Assemblée — notamment aux groupes de la majorité — de
voter notre amendement car il permet de dégager les moyens
financiers nécessaires à l'amorce du règlement du contentieux
qui oppose anciens combattants et Gouvernement.

Il ne suffit pas, en effet, de se prononcer en faveur des légi-
times revendications des anciens combattants dans les assemblées
ou dans les commissions auxquelles on participe . Il faut prendre
des mesures concrètes.

En votant notre amendement, l'Assemblée traduira concrète-
ment sa volonté de voir régler le contentieux . Toute autre atti-
tude serait considérée, n'en doutons pas, par les anciens combat-
tants comme démagogie, mensonge et duperie . C'est pourquoi
le groupe communiste demande un scrutin public sur cet amen-
dement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des finances
sur l'amendement n" 138 ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . La commission émet le
même avis que celui qu'elle avait formulé lors de l'examen
du mémo amendement présenté au cours de la discussion du
projet de la loi de finances pour 1979. Je ferai simplement
observer que la disposition proposée est inapplicable parce qu'il
est très difficile de déterminer les entreprises qui travaillent
pour l'armement, notamment en sous-traitance . Comme en 1978,
la commission a donc rejeté cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . J'observe, comme M . Icart, que c'est

en amendement annuel, si je puis m'exprimer ainsi . Une fois
de plus, je rappelle qu'une surtaxation spécifique frappe déjà les
entreprises qui travaillent clans le secteur de l'armement et de
la défense . Ce prélèvement atteint jusqu'à 75 p . 100 de la frac-
tion du bénéfice qui excède 6 p. 100 du montant du même chiffre
d'affaires . En outre, les entreprises du secteur de l'armement
font l'objet, pour les marchés passés avec 1'Etat, ce qui est
naturellement la règle, d'un contrôle très strict de leur prix
de revient et elles participent, comme toutes les autres entre-
prises, à l'activité de la nation et à l'emploi.

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de rejeter cet
amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 138.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter? ...
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 470
Nombre de suffrages exprimés	 468
Majorité absolue	 235

Pour l'adoption	 195
Contre	 273

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
.Te suis saisi de deux amendements, n•'" 97 et 209 rectifié, pou-

vant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 97, présenté par MM. Jouve, Bardot, Com-

brisson, Frelaut, Goldberg, Gosnat, Jans . Rieubon, Robert Vizet
et les membres du groupe communiste est ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
a I. — Les chèques vacances dont peuvent bénéficier l'en-

semble des salariés sont exonérés de l'impôt sur le revenu
et du versement forfaitaire sur les salaires dans la limite
de 1 900 francs par an et par salarié .

s II . — Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code
général des impôts sont abrogés.

« III. — Un décret établi en accord avec les organisa.
tiens syndicales et les associations de tourisme social assure :

« 1 . Le contrôle des fonds par une commission comportant
deux collèges égaux des représentants des utilisateurs et
des entreprises;

« 2 . L'utilisation des produits financiers pour le tourisme
social dans des conditions prévues par la commission de
contrôle. n

L ' amendement n" 209 rectifié, présenté par MM. Fabius,
Pierret, Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevène-
ment, Crépeau, Denvers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary,
Taddei et les membres du groupe socialiste et apparentés est
ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
« 1 . Les titres vacances sont émis par des entreprises

spécialisées qui les cèdent notamment à des employeurs ou
à des organismes mutualistes contre le paiement de leur
valeur libératoire . Ces titres ne peuvent être utilisés en
paiement qu'auprès de prestataires habilités exerçant une
activité liée au transport collectif, à l'hébergement, à la
restauration et aux activités de loisir, de détente et de
culture.

« 2 . Pour les entreprises et les administrations qui ont
acquis des titres vacances au bénéfice de leur personnel,
le complément de rémunération qui en résulte pour le béné-
ficiaire est exonéré de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, dans une limite fixée, globalement par entreprise
par arrêté du ministre de l'économie et correspondant à
un plafond annuel, et par salariés intéressés, de 50 p . 100
du montant mensuel du S . M . I. C.

« La contribution des employeurs est exonérée de la taxe
forfaitaire sur les salaires.

	

-
« 3 . Les titres vacances émis conformément aux dispo-

sitions des paragraphes 1 et 2 et des textes d'application
sont dispensés du droit de timbre.

a 4. Les taux de la taxe sur les encours de crédit visés
à l'article 13 de la loi de finances pour 1979 sont majorés
à due concurrence des pertes de recettes éventuelles résul-
tant de l'application des dispositions prévues aux para-
graphes précédents.

a 5. Un décret fixe les conditions d'application du présent
article et détermine notamment les conditions d'émission
des titres vacances.

a 6. La déduction forfaitaire de 20 p . 100 sur le revenu
des propriétés urbaines, prévue par l'article 31 .I .1" (e) du
code général des impôts est abrogée . a

La parole est à M. Jouve, pour soutenir l'amendement n" 97.

M . Jacques Jouve . Monsieur le président, notre amendement
propose d'apporter aux familles modestes une aide pour établir
leur budget vacances . C'est une mesure de justice fiscale, rela-
tive aux chèques vacances et qui vise à exonérer ceux-ci de
l'impôt sur le revenu et du versement forfaitaire sur les salaires
dans la limite de 1900 francs par an et par salarié.

Par ailleurs, notre amendement prévoit d'une part un contrôle
de ces fonds par une commission comportant deux collèges
égaux de représentants des utilisateurs et des entreprises et,
d'autre part, l'utilisation des produits financiers pour le tou-
risme social dans des conditions prévues par la commission de
contrôle.

M. le président. La parole est à M . Emmanuelli pour défendre
l'amendement n" 209 rectifié.

M. Henri Emmanuelli . Je rappelle les termes de cet amen-
dement:

s Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant:

« 1 . Les titres vacances sont émis par des entreprises spé-
cialisées qui les cèdent notamment à tics employeurs ou à
des organismes mutualistes contre le paiement de leur valeur
libératoire. Ces titres ne peuvent être utilisés en paiement
qu'auprès tic prestataires habilités exerçant une activité liée
au transport collectif, à l'héber gement, à la restauration et
aux activités de loisir, de détente et de culture.

s 2. Pour les entreprises et les administrations qui ont
acquis des titres vacances au bénéfice . . . a

M. le président . Mon cher collègue, ne pourriez-vous donner
la philosophie de votre amendement plutôt que sa lecture !
Nous avons tous lu le texte ! (Protestations sur les bancs tics
socialistes .)

M . Roland Beix . Nous ne sommes pas à la caserne!

M . Alain Hautecaeur . C'est vrai !

M . Henri Emmanuelli . Monsieur le président, je lirai mon
amendement, ou alors retirez-moi la parole .

87
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M. le président . Mon cher collègue, je vous en prie . J'ai émis
le souhait que ce débat ne dure pas jusqu'à cinq heures du
matin . Nous avons lu le texte de votre amendement : faites-en
donc le commentaire?

M. Henri Ginoux . Il n'est pas capable de résumer !
M . Henri Emmanuelli . C'est vous qui meus faites perdre du

temps, monsieur le président !
M. le président. Mais pas du tout!
M. Edmond Alphandery. Vous aussi, monsieur Emmanuelli,

vous nous faites perdre du temps.
M . Henri Emmanuelli . Je poursu s donc, mais si vous insistez,

je ralentis le rythme de ma lecture.
« 2, Pour les entreprises et les administrations qui ont

acquis des titres vacances au bénéfice de leur personnel, le
complément de rémunération qui en résulte pour le bénéficiaire
est exonéré de l'impôt sur le revenu des personnes physiques,
dans une limite fixée, globalement par entreprise par arrêté du
ministre de l'économie et correspondant à un plafond annuel, et
par salariés intéressés, de 50 p . 100 du montant mensuel du
S . M . I . C.

« La contribution des employeurs est exonérée de la taxe
forfaitaire sur les salaires.

« 3 . Les titres vacances émis conformément aux dispositions
des paragraphes 1 et 2 et des textes d'application sont dispensés
du droit de timbre.

« 4. Les taux de la taxe sur les encours de crédit visés à
l'article 13 de la loi de finances pour 1979 sont majorés à due
concurrence des pertes de recettes éventuelles résultant de l'ap-
plication des dispositions prévues aux paragraphes précédents.

s 5 . Un décret fixe les conditions d'application du présent
article et détermine notamment les conditions d'émission des
titres vacances.

« 6 . La déduction forfaitaire de 20 p . 100 sur le revenu des
propriétés urbaines, prévue par l'article 31-I-I" (e) du 'code
général des impôts est abrogée .»

M. Edmond Alphandery . Expliquez-vous, mon cher collègue !

M . Jean Delaneau . Espérons qu'il ne s'est pas trompé d'amen-
dement, cette fois-ci !

-M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n"" 97 et 209 rectifié ?

M. Fernand kart, rapporteur général. La commission a repoussé
ces deux amendements. Elle a estimé qu'il n'y avait pas de raison
pour que les chèques vacances, qui représentent un supplément
de salaire, bénéficient d'une exonération fiscale. On dérogerait
en effet ainsi au principe de l'égalité des citoyens devant l'impôt.
(Rires sur les bancs des communistes .)

M. Jacques Jouve . Et l'égalité des entreprises !
M. Fernand kart, rapporteur général.. Cette proposition présen-

terait de plus l'inconvénient de créer une inégalité entre les
salariés dans la mesure où seules les grandes entreprises pour-
raient supporter le supplément de charge résultant de l'insti-
tution de tels chèques vacances.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Je demande le rejet de ces deux

amendements pour les mêmes raisons que celles invoquées par
M . le rapporteur général.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 97.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 209 rectifié.
(L'amendentedt n ' est pas adopté .)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,

n" 32 et 133.
L'amendement n" 32 est présenté par MM . Fabius, Pierret,

Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Cré-
peau, Denvers, Emmanuelli, Auroux, Fourchcn, Savary, Taddei
et les membres du groupe socialiste et apparentés ; l'amende-
ment n" 133 est présenté par MM . Bardot, Combrisson, Frelaut,
Gosnat, Jans, Jouve, Rieubon, Robert Vizet, Goldberg et les
membres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant:
« I . — L'article 231 du code général des impôts n'est pas

applicable aux associations déclarées et organisées confor-
mément à la loi du 1" juillet 1901 qui emploient moins de
trois salariés.

c II . — A. — Le tarif du droit visé à l'article 978 du
Bode général des impôts est porté de 3 à 6 p . 100 pour
la fraction de chaque opération inférieure ou égale à
1 000 000 francs et à 3 p . 100 pour la fraction qui excède
cette somme, ainsi que pour les opérations de report.

c B. — Le tarif du droit visé à l'article 987 du code
général des impôts est porté de 0,20 à 0,40 p. 100 . a

La parole est à M. Jouve, pour soutenir l ' amendement n' 139 .

M. Jacques Jouve . Il n'est pas besoin d'insister sur les diffi-
cultés que connaissent les associations régies par la loi de 1901
pour disposer de moyens suffisant . . Nous sommes, quant à nous,
pour le développement et l'extension de leurs activités.

Les dispositions fiscales que propose cet amendement visent à
exonérer ces associations de la taxe sur les salaires lorsqu'elles
emploient moins de trois salariés, pour éviter leur asphyxie et
leur laisser les moyens nécessaires à leur fonctionnement.

M. le président . La parole est à M . Emmanuelli, pour soutenir
l'amendement n" 32.

M . Henri Emmanuelli . Nous proposons une série de disposi-
tions parce qu'il nous apparaît nécessaire de favoriser le déve-
loppement des associations sur lesquelles le Gouvernement fait
peser une menace d'asphyxie financière et un alourdissement
des contraintes.

Notre amendement propose ainsi de les exonérer de la taxe
sur les salaires lorsqu'elles emploient moins de trois salariés.
La charge de cette taxe s'alourdit sans cesse car les seuils à
partir desquels sont appliqués les taux progressifs sont restés
à peu près identiques en francs courants à ce qu'ils étaient il y a
douze ans.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les deux
amendements?

M. Fernand Icart, rapporteur général . La commission les a
repoussés.

Elle comprend parfaitement les intentions de leurs auteurs
en faveur des organismes à but dit désintéressé . Mais elle a
éprouvé une certaine crainte au regard des abus que peuvent
recouvrir certains de ces organismes. Dans bien des cas, il en
résulte un franchissement de frontière, qui incite d'ailleurs
les commerçants à élever des protestations . Nous en connaissons
quelques exemples.

En outre, il est permis de s'interroger sur le bien-fondé d'une
disposition qui consisterait à doubler les droits perçus sur les
opérations de bourse de commerce . Il n'est peut-être pas néces-
saire d'augmenter le coût des transactions sur le . marché finan-
cier et sur le marché à terme des marchandises, au moment
même où on souhaite développer cette activité en France.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre du budget. Je rappelle que le relèvement des

limites des tranches du barème de la taxe sur les salaires inter-
venu il y a deux ans avait déjà allégé la charge des organismes
sans but lucratif. J'ajoute que mes services étudient actuellement,
sur mes instructions, une réforme d'ensemble de la taxe sur
les salaires, dont j'ai, d' ailleurs, eu l'occasion d'entretenir la
commission des finances.

Cette situation rend tout à fait inopportune la mesure pro-
posée dans les deux amendements, car il n'est pas encore pos-
sible, sans préjuger des études en cours, de prévoir quelles
seront les solutions retenues . Celles-ci sont, en effet, subordon .
nées à une étude préalable des transferts, lesquels risquent de
jouer à contresens.

Outre leur caractère prématuré, les dispositions proposées
par ces amendements n'auraient dans l'immédiat que des consé-
quences négatives pour l'emploi, car, pour être exonérées, les
associations éviteraient de recruter des salariés supplémentaires.

Enfin, le gage prévu va également à contresens puisque, l'an
dernier, le Parlement avait décidé, sur la proposition du Gou-
vernement, une exonération des opérations réalisées aux bourses
de province, de façon à permett r e à celles-ci de prendre une vie
propre et de contrebalancer quelque peu celle (le Paris.

Pour cet ensemble de raisons, qui prouvent la complexité de
ce problème, dans lequel on ne peut s'aventurer sans lanterne,
je demande à l'Assemblée de rejeter ces amendements.

M . le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"" 32 et 133.

(Ce texte n'est pas adopté .,
M . le président. MM . Bonhomme, Cornette, Schvartz et Lepercq

ont présenté un amendement n" 216, ainsi rédigé :
e Après l'article 3, insérer le nouvel article suivant :
«Les carburants solides, liquides ou gazeux produits dans

des installations agréées à cet effet par l'autorité admi-
nistrative compétente et à partir (le déchets urbains ou de
produits et sous-produits agricoles ou forestiers peuvent
être utilisés comme source d'énergie des véhicules, engins et
installations exclusivement affectés aux activités de l'agri-
culture, (les industries agricoles ou alimentaires, de la pêcha
maritime ainsi qu'à l'activité propre des installations de
production agréées.

«Dans les limites d'utilisation fixée à l'alinéa précédent
ces carburants bénéficient d'une exonération (le 90 p . 100
des droits et taxes spécifiques dont ils sont l'objet.

« Cette exonération sera compensée, en tant que de besoin
et à due concurrence, par une majoration de la taxe inté-
rieure de consommation sur les produits pétroliers énu-
mérés aux tableaux B de l'article 265 du code des douanes.
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* Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
et les modalités d'agrément des installations visées au
premier alinéa.

s La liste de carburants visés par le- présent article est
établie et complétée par arrêtés ministériels conjoints des
ministres de l'industrie, de l'agriculture, du budget et de
l'économie. v

La parole est f. M. Inchauspé, pour soutenir cet amendement.
M . Michel Inchauspé . Cet amendement a pour objet de favo-

riser l'utilisation de l'énergie tirée de la biomasse. En effet,
pour réduire notre dépendance économique, il importe d'avoir
recours à toutes les ressources énergétiques qui peuvent s'offrir
dans notre pays.

Dans ce dessein, il convient évidemment de favoriser l'utili-
sation, d'abord des déchets urbains traités en décharges contrô-
lées, ensuite, et surtout, de .ertaines productions agricoles et
forestières ou de leurs sous-produits.

A cet effet . il serait opportun d'exonérer les carburants ainsi
produits, et utilisés à des usages spécifiques, des droits et
taxes qui les frappent, ou risqueraient de les frapper . Cette
exonération serait compensée par une éventuelle majoration
de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers.

Je dis bien « éventuelle» car, pour le moment, la production
de ces énergies nouvelles est pratiquement inexistante pour la
simple raison que ceux qui seraient susceptibles de , s'y engager
ne savent pas à quelle sauce ils seront mangés . Ils aimeraient
savoir exactement comment-ils seront assaisonnés une fois que
la production aura démarré.

Selon l'amendement, les carburants nouveaux bénéficieront
d'une exonération de 50 p . 100 des droits- et taxes spécifiques
dont ils sont l'objet.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Fernand Icart, rappo rteur général. L'idée est apparue

extrêmement séduisante à la commission des finances, sensible
cependant aux difficultés de son application.

L'exonération prévue par l'amendement serait soumise à plu-
sieurs contraintes . Par exemple, les installations productr ip es
de carburants détaxés devraient être agréées . En outre, l'utili-
sation de ce carburant serait réservée à des activités détermi-
nées : l'agriculture, l'industrie agricole ou alimentaire et la
pèche maritime. Il est un peu dommage qu ' une idée aussi
intéressante, puisqu'elle tend à encourager l'utilisation de l'éner-
gie fournie par les déchets ur bains ou des productions agricoles,
suppose la mise en place d'un dispositif présentant certains
inconvénients.

En définitive, la commission a adopté l'amendement, mais elle
souhaite que le Gou"'^_,tement s'en empare, si je puis dire, afin
de nous proposer un schéma de caractère plus général, de
manière à éviter diverses limitations que nous ne pouvons pas
justifier et qui ne vont pas sans faire courir quelques risques
de fraude.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget . Monsieur le .apporteur général,

je réponds t r ès volontiers à l'invitation que vous m'avez adressée :
il c'agir là, en effet, d'une question capitale qui retient au plus
haut ilc-tré l'attention du Gouvernement et des administrations
compétentes.

Cependant, il faut l'avouer, dans ce domaine, l'examen du
bilan montre que nous n'en sommes qu'au stade des .recherches.
Aucune filière n'est encore vraiment rentable, sauf peut-être
à l'izheiie des installations de petites exploitations agricoles
fonctionnant pour l'essentiel à partir du lisier . Mais des moyens
appréciables sont consacrés à cette recherche, notamment par
le Cornes — commissariat à l'énergie solaire — et nous pou-
vons espérer que la filière méthanol, c'est-à-dire le gaz produit
à partir de la paille, du lisier ou des broussailles, atteigne le
seuil de la rentabilité dans quelques années.

En revanche, la filière éthanol, c'est-à-dire l'alcool produit
à partir de la betterave ou du topinambour, exigera encore de
longues recherches avant de surmonter son double handicap.

n bord, le rendement énergétique est inférieur à 1, ce qui signi-
que la consommation d'énergie pour la production est supé-

rieure à l'énergie produite . Ensuite, le prix de revient est fort
élevé : env iron 6 000 francs la tonne d'équivalent pétrole, contre
1 600 francs la tonne d'équivalent pétrole pour le supercarbu-
rant. L'ampleur mémo de cette différence vous montre que
la rentabilité reste un objectif, à conquérir sans cloute, mais
encore relativement lointain.

Selon le dispositif prévu par cet amendement, la rentabilité
des nouveaux carbur ants serait évidemment artificielle. En fait,
il faut qu'ils puissent accéder à la vraie rentabilité, la renta-
bilité économique, c'esbà-dire assurer leur compétitivité sur les
prix hors taxes . Pour l'instant, il n'en est pas ainsi et il nous
est proposé de compenser le déficit par l'aide fiscale, mais ce
système est particulièrement artificiel, clone non viable . Il ne
durerait que grâce à la fiscalité .

Nous devons précisément nous garder de soutenir par la
fiscalité des choix économiques' qui pourraient être absurdes.
Or tel serait le cas si nous mettions en compétition des produits
dont les prix de revient sont très différents en les ramenant
artificiellement au même prix par le biais de la fiscalité.

De plus, l'amendement proposé diviserait en quelque sorte
les Français en deux catégories . D'un côté, ceux qui travaillent
dans l'agriculture, les industries agricoles et alimentaires ou
les pêches maritimes seraient autorisés à utiliser du carburant
d'origine agricole détaxé, pendant que les citadins, les commer-
çants et les industriels devraient continuer à s'approvisionner
en essence. Vous imaginez bien combien et comment les fraudes
pourraient se généraliser.

Quant au gage proposé, il reste absolument théorique car
le Gouvernement ne peut fixer le taux de l'impôt par décret.
Chaque année, clans la loi de finances initiale, il faudrait donc
relever le montant de la taxe intérieure sur les produits pétro-
liers pour compenser l'évolution prévue de la production de
carburant à partir de la biomasse . Bien sûr, cette procédure
serait possible à appliquer, mais elle est tort lourde et complexe.

En revanche, je puis vous annoncer que le Gouvernement
étudie les modalités d'ouverture du dispositif technique et fiscal
relatif aux carburants en vue de favoriser la substitution de
carburants d'origine biomasse, donc nationaux, au pétrole
importé mais clans des conditions techniques, économiques et
énergétiques acceptables. Dans ce dessein, sous couvert du
ministre de l'industrie, il sera conduit à proposer au Parlement
le projet de loi nécessaire.

En fonction de toutes ces considérations, je demande aux
auteurs de l'amendement n" 216 de bien vouloir le retirer car,
si leur texte n'est pas condamnable dans ses intentions, les
conditions de son application ne le rendent pas viables.

M. le président. La parole est à M . Inchauspé.
M. Michel Inchauspé. Monsieur le ministre, je vous remercie

des intentions que vous manifestez, surtout de la proposition
que vous avez formulée.

En me déclarant satisfait par votre réponse, je crois êt r e
l'interprète des auteurs de l'amendement n" 216, que je pense
pouvoir retirer.

M . le président . L'amendement n" 216 est retiré.

Avant l'article 4
(amendements précédemment réservés).

M . le président, Nous abordons maintenant les articles addi-
tionnels proposés avant l'article 4, précédemment réservés.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 37 rectifié
et 140 rectifié.

L'amendement n" 37 rectifié est présenté par MM . Fabius,
Pierret, Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevè-
nement, Crépeau, Denvers. Enuuanuelli, Auroux . Pourchon, Sava-
ry, Taddei et les membres du groupe socialiste et apparentés ;
l'amendement n" 14m) rectifié est présenté par MM . Goldberg,
Bardol, Frelaut, Combrisson, Gosnat, Jans, Jouve, Rieubon,
Robert Vizet et les membres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant:
« I. — Les associations déclarées et organisées confor-

mément à la loi du juillet 1901 bénéficient du rembour-
sement de la taxe sur la valeur ajoutée afférente à la
partie vies dépenses d'équipement non subventionnée par
des tiers, sous réserve que ces équipements correspondent
à leurs activités statutaires et qu'ils fassent l'objet d'un
agrément du ministre intéressé.

« H . -- La loi du 3 juillet 1979 relative au soutien de
l'investissement productif est abrogée . >

La parole est à M . Emmanuelli, pour soutenir l'amendement
n" 37 rectifié.

M. Henri Emmanuelli . Par cet amendement, il s'agit encore
d'aider les associations, mais cette fois des associations
reconnues d'utilité publique. Nous proposons qu'elles bénéficient
comme les collectivités locales du remboursement de la T .V.A.
sur les t ravaux d'équipement qu'elles réalisent dans le cadre
-de leurs statuts.

Depuis plusic'rrs années, le mouvement associatif a vu se
multiplier les déclarations d'intention de la part du Président
de la République et du Gouver nement — nous venons d'en avoir
une autre -- mais aucune suite concrète ne leur a jamais été
donnée.

La discussion de la loi de finances pour 1980 a clairement
montré le refus du Gouvernement de prendre des mesures per-
mettant réellement d'alléger les charges ou d'accroire les
ressour ces des associations.

Ainsi, les subventions budgétaires aux associations, inscrites
au titr e IV du budget de l'Etat, diminuent en valeur' réelle
en 1980 par rapport à 1979 et les perspectives pour 1981 sont
des plus sombres .
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En outre, le Gouvernement a refusé les amendements du
groupe socialiste qui auraient permis de doter les associations
de moyens financiers substantiels.

M. le président. La parole est à M. Goldberg, pour défendre
l'amendement n" 140 rectifié.

M . Pierre Goldberg . Une nouvelle fois, nous plaçons le Gou-
vernement et sa majorité au pied du mur . S'agissant de la vie
des associations, il va leur être permis de démontrer s'ils se
contentent de paroles.

La vie associative est une des richesses de notre pays . Il faut
l'aider en remboursant la T . V. A . aux associations, comme aux
collectivités locales . Sans aucun doute, une telle mesure accroî-
trait l'activité des associations et toute la société française
y gagnerait.

Proposant de passer des paroles aux actes, nous espérons
donc que cet amendement sera adopté.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Fernand Icart, rapporteur général . Ces amendements abou-

tiraient simplement à déplacer le poids de la charge fiscale
à seule fin de favo riser des activités dont chacun s'accordera
à reconunaitre, au demeurant, qu'elles sont clignes d'intérêt.

Bien que M. Emmanuelli ait fait valoir que son amendement
ne visait que les associations reconnues d'utilité publique,
j'oh,set vo qu'il n'en est pas fait mention clans le texte proposé.

M. Henri Emmanuelli . Il suffit de le rajouter, monsieur le
rapporteur général !

M. Fernand Icart, rapporteur général . Je ne vois figurer que
les associations déclarées et organisées conformément à la loi

du 1" iuillet 1901

	

c'est-à-dire les associations à but désin-
téressé.

Le champ d'application de la mesure est beaucoup trop vaste.
Nous rencontrons de nouveau le risque de fraude et d'abus.
D'ailleurs les auteurs des amendements s'en sont aperçu puis-
qu'ils ont prévu un agrément des équipements par le ministre
intéressé, mais cette procédure est bien lourde . Pour aider
des associations régies par la loi de 1901, il est peut-être préfé-
rable de procéder par la voie des subventions plutôt que par
la voie de la fiscalité.

M . Robert-André Vivien, président de la commission des
finances . de t'écoio»rie générale et tin Plan. Très bien!

M . Fernand Icart, rapporteur général . De surcroit, je pré-
senterai une objection de caractère technique : pour financer
une mesure permanente, c'est un gage temporaire qui est pro-
posé, l'abrogation de raide à l'investissement prévue par la loi
du 3 juillet 1979 dont je rappelle qu'elle prend fin le 31 décem-
bre 1980 pour ce qui est de l'engagement des opérations . Je
laisse l'Assemblée imaginer les conséquences pour ceux qui
auraient pris des engagements en fonction des dispositions
de la loi.

Pour ces raisons, la commission des finances a rejeté le texte
de ces amendements.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du budget . Le Gouvernement, partageant tout
à fait l'analyse de la commission des finances, demande égale-
ment à l'Assemblée le rejet du texte de ces cieux amendements
non sans avoir appelé auparavant l'attention sur les conséquences
de l'abrogation de la loi votée le 27 juin 1979.

Cette loi du 3 juillet 1979 comprend trois parti es . La pre-
mière concerne l'aide à l'amortissement, et M. kart a indiqué
à juste titre que ses effets prenaient fin le décembre
prochain.

La deuxième est relative au suramortisscment accordé aux
biens acquis grâce aux primes de développement reg'.'inel, mesure
d'ailleurs réclamée par l'Assemblée.

Quant à la tr oisième, elle a trait aux investissements en
matériels et en outillages par la recherche scientifique ou tech-
nique . C'est une disposition de caractère permanent dont je suis
surpris que l'on demande la disparition.

Le gage proposé ne me parait ni cohérent ni raisonnable.
M. le président. La parole est à M. de Maigret.
M . Bertrand de Maigret. Monsieur Io ministre, autant je

refuse moi aussi le gage pour la disposition proposée, autant
je souhaite que vous étudiez celle-ci.

En effet, il est des cas où la non-récupération de la T . V . A.
sur les équipements est extrêmement préjudiciable à des asso-
ciations régies par la loi de 1901 et reconnues d'utilité publique.
Je penne. par exemple, aux associations qui se consacrent au
logement des personnes àgées : créant des équipements lourds,
faute de pouvoir récupérer la T. V. A., elles sont obligées
de majorer leur prix de journée pour amortir l'ensemble de
l'équipement, notamment la T.V.A. payée à l'Etat . Dans la
plupart des cas, je crois, il s'agit de personnes âgées aux res-
sources limitées . En l'occurrence, la loi va à l'encontre des objec-
tifs sociaux que nous visons.

Ce soir, nous ne parviendrons pas vraisemblablement à obtenir
l'assentiment de cette assemblée sur le gage proposé, mais le
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problème posé est bien réel. Je vous ai d'ailleurs saisi d' ., :t
cas dont vous vous souvenez certainement . A cet égard, je
renouvelle ici la demande que je vous ai soumise.

M . le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M. Robert-André Vivien, président de la commission . Je tiens à
ce que ne plane aucun doute sur ma décision de recevabilité.
Le gage proposé produira 1 milliard 710 millions de francs. La
mesure coûtera environ 100 millions de francs . Dans le gage,
nous trouvons également 90 millions de francs pour le matériel
et l'outillage de la recherche — c'est l'article 3 de la loi men-
tionnée.

En d'autres termes, le financement de la disposition préconisée
est couvert pour un nombre d'années suffisant. J'ignore si
M. de Maigret mettait la recevabilité en doute ou le gage lui-
même. Quant j'ai déclaré l'amendement recevable il n'y avait
aucun doute clans mon esprit . Je tiens à le déclarer très nette-
ment.

D'ailleurs la disproportion même entre le gage et la mesure
me laisse à penser que ces amendements ont peut-être quelque
motivation politique . (Exclamations et rires sur les bancs des
socialistes .)

M . le président. La parole est à M. Emmanuelli.
M. Henri Emmanuelli . Je me contenterai d'observer que

l'allusion finale de M . le président de la commission des finances
est difficilement acceptable.

M . le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 37 rectifié et 140 rectifié.

(Ce texte n'est pas adopté .)
M. te président. MM . Pierret, Fabius, Michel Rocard, Daniel

Benoist, Alain Bonnet, Chevènement . Crc"peau, Denvers, Emma-
nuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les membres du
groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement,
n" 36, ainsi rédigé:

e Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant i
a I . — Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée portant

sur la publicité des produits sensibles importés de pays
extérieurs à la Communauté européenne est fixé à
33 1/3 p . 100 à compter du 1 janvier 1281.

a II . — La liste des produits concernés est arrêtée par
décret pris en Conseil d'Etat et visera les t e xtiles, les pro-
duits de la confection, les tabacs, les alcools et l'automo-
bile. »

La parole est à M. Roland Beix.
M. Roland Beix. Certains secteurs de l'industrie française sont

gravement menacés, vous le savez, par des pertes substantielles
sur le marché intérieur. Je crois que vous êtes particulièrement
sensible, monsieur le ministre, à cet argument que vous n'avez
pas manqué d'invoquer pour défendre les productions natio-
nales, il y a quelques jours.

Ces secteurs d'activité, le textile et la confection par exemple,
sont menacés, mais le Gouvernement ne se décide pas à prendre
des mesures appropriées tant de politique industrielle que de
renégociations de certains accords internationaux . Nous propo-
sons, par notre amendement, de prendre une mesure sectorielle,
limitée certes, niais qui devrait conduire à de nouvelles négo-
ciations.

Des secteurs comme le textile et la confection sont en
difficulté et laissés quasiment à l'abandon alors que des solu-
tions existent et que notre pays dispose d'un potentiel industriel
considérable clans ce domaine.

	

--
D'autres marchés, conmme celui du tabac après la retenue

du S . E .I . T .A ., sont livrés au jeu des multinationales : déjà,
des difficultés apparaissent dans l'automobile sans que les
instances communautaires réagissent au « dumping que pra-
tiquent des pays comme le Japon.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Fernand Icart, rapporteur général. La commission a par-
faitement compris la préoccupation des auteurs de cet amen-
dement, que j'approuve d'ailleurs clans une certaine mesure
et à titre personnel.

Certains secteurs connaissent, effectivement, d'énormes diffi-
cultés et nous assistons même à des abus dans le jeu de la
concur rence internationale.

Cependant la disposition proposée présente des inconvénients
car elle nous place dans une position difficile eu égard aux
engagements sue nous avons pris sur le plan international.
Si nous l'adoptions, je ne suis pas sûr que nous ne se rions pas
condamnés, car nous contournerions en quelque sorte un prin-
cipe communautaire fondamental selon lequel le taux applicable
à l'importation d'un bien est celui qui est appliqué à l'intérieur
d'un pays pour la livraison d'un même bien.

Autrement dit, il ne peut y avoir de taux différents selon
l'origine du produit . Néanmoins, monsieur le ministr e, si nous
avons repoussé l'amendement, il faut reconnaître que la concur-
rence de certains produits, en provenance de certains pays
d'Extrême-Orient en particulier, pose un problème sérieux .
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- M. le président. MM. Combrisson, Bardol, Frelaut, Goldberg,
Gosuat, Jans, Jouve, Rieubon, Robert Vizet et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" 73 qui,
sans être identique à l'amendement n" 36, a un objet voisin.

Cet amendement est ainsi rédigé :
« Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
« I . — A compter du 1" janvier 1981, il est prélevé

une surtaxe à l'importation des produits dont la liste suit :
« — ouvrages textiles en filés, articles d'habillement ;
« — machines et appareils électroniques professionnels ;
e — machines agricoles ;
« — .instruments de précision ;
« — biens d'équipement ménager ;
« — papier-carton, presse et produits de l'édition ;
« — meubles ;
« — tabac et produits à fumer ;
« — produits de la pêche ;
« — houille et coke ;
« — produits de la première transformation de l'acier.
« 1I . — Le taux cle cette surtaxe fixé par décret pris en

Conseil d'Etat devra être tel que le solde des postes susvisés
de notre balance commerciale s'améliore sensiblement en
1981 . a

La parole est à Mme Leblanc.
Mme Chantal Leblanc. L'amendement qui vient d'être soutenu

par notre collègue du groupe socialiste nous a paru insuffi-
samment efficace et trop sélectif : visant les seules importations
en provenance cles pays tiers, il laisse donc le champ libre à
la pénétration des produits sensibles par l'intermédiaire de
multinationales de plus en plus implantées dans la C . E . E.,
notamment dans le textile, le tabac ou l'automobile.

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement qui répond
aux abandons gouvernementaux et vise à lutter contre la dété-
riorati.m du tissu industriel entraînée par la politique d'aus-
térité. En effet, des productions pour lesquelles nous disposons
de nombreux atouts sont importées de l'étranger . Nous voulons
mettre un terme à cette fuite de capitaux qui provoque du
chômage et le déclin de la France . Contrairement à ce qu'a
prétendu M. Barre à Lyon, notre balance commerciale n'est pas
déficitaire du fait de l'augmentation des salaires ou de la facture
pétrolière, mais à cause des importations de produits manu-
facturés en provenance des pays capitalistes, et notamment des
pays de la Communauté économique européenne.

Pour la rétablir, nous proposons de bloquer les importations
des produits rendus sensibles qui coûtent des emplois dans des
secteurs où il est possible de produire « français s de façon
réellement compétitive . 'Les sommes ainsi dégagées permet-
traient le financement d'un programme national (l'investisse-
ments au bénéfice de nos capacités de production et la création
de 'uelque cent mille emplois dans des secteurs en difficulté
dont notre France, poil' être indépendante, a pourtant besoin.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n" 36 et 73 ?

M . Fernand Icart, rapporteur général. Ils procèdent de la
même inspiration, mais ce dernier va beaucoup plus loin en
ce sens qu ' il vise à prélever une surtaxe à l ' importation quel
que soit le pays d'origine du produit, ce qui violerait nos
engagements communautaires.

M. le président . Quel est l'avis du Gouverne ment ?
M. le ministre du budget . L'amendement n" 73, et c'est ma

première obsevation, est directement contraire aux engage .
ments européens de la France.

D'ailleurs s'il était voté — deuxième observation — il serait
naïf cle croire que nous ne serions pas, ià brève échéance, vic-
times tic mesures de rétorsion . Je note, par exemple, qu'il est
proposé de prélever tune surtaxe à l'importation sur les biens
d'équipement ménager. Or, nous le savons, la France en exporte
en grande quantité et dans de bonnes conditions.

Enfin — troisième observation — la fixutien du taux d'un
impôt ne peut être renvoyé à un décret clans le cadre de la
Constitution ; permettez-moi, au passage, d'admirer la formule
du paragraphe II de cet amendement :

Le taux de cette surtaxe fixé .par décret pris en Conseil
d'Etat devra Mtre te l que le solde des postes susvisés de not re
balance commerciale s'amélior e sensiblement en 1981 . :>

Nous sommes vraiment dans une branche extrêmement raffi-
ne de l'économie politique !

M . Combrisson . Mais c'est l'article 40 de la Constitution qui
nous impose cette rédaction !

M . le président . La parole est à M . Roland Beix.
M. Roland Beix . Selon Mmc Leblanc, l'amendement n" 36

proposé par le groupe socialiste' n'irait pas assez loin . \lais, il
ne faut pas l'oublier, le tarif extérieur commun s'applique non
pas à des produits fournis par des entreprises dont le siège
se trouve dans la Communauté, mais à des produits fabriqués
dans des pays tiers . Cela dit bien ce que cela veut dire!

Quant aux propos de M. le président de la commission, tout
me laisse à penser qu'ils reposent davantage sur des impressions
que sur une analyse correctement chiffrée, il serait intéressant,
de ce point de vue, que le Gouvernement publie une étude
exacte, pays par pays, des produits à taux réduit que nous
importons et des produits que nous exportons . Je ne suis pas
sûr que, pour ces postes, la balance soit en notre défaveur.

Les mesures de rétorsion ? Croire que ces pays-là ne les
pratiquent pas serait se fermer les yeux . Elles s'exercent de
manière plus larvée, par le biais de normes techniques d'admis-
sibilité des produits, mais elles existent bel et bien, monsieur
le ministre.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.
M . Marcel Rigout . Le groupe communiste s ' abstient.
(L'amendement n'est pas adopté .)

	

,
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 73.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 145

rectifié et 38, pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 145 rectifié, présenté par MM. Robert Vizet,

Bardot, Frelaut, Goldberg, Jans, Jouve, Rieubon et les membres
du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
« I. — Les opérations de vente, de livraison, de commis-

sion ou de courtage concernant le pain, les produits laitiers,
les fruits et légumes, les produits pharmaceutiques sont
assujetties au taux zéro de la taxe sur la valeur ajoutée.

« II. — Il est institué un impôt sur la fortune des per-
sonnes physiques qui ont en France leur domicile ou qui y
possèdent des biens.

« III . — Un abattement de 1 million est opéré pour la
personne imposable . Un abattement identique est opéré
pour son conjoint lorsque ceux-ci sont redevables à l'impôt
sur le revenu sous une cote unique.

IV . —• Sans préjudice des abattements ci-dessus, les
exploitants d'une entreprise individuelle bénéficient, pour
les biens afférents à l'exploitation, d'un abattement de
1 million de francs à la condition que, après application
du présent abattement, leur fortune n'atteigne pas les
abattements visés plus haut.

« V. — Le barème d'imposition applicable à la fortune
imposable après abattement est le suivant :

« Entre 0 et 1 million de francs : 1,5 % ;
« Entre 1 et 2 millions de francs : 2,5 'k ;
« Entre 2 et 3 millions de francs : 3 ;
« Entre 3 et 4 millions de francs : 4 % ;
« Entre 4 et 7 millions de francs : 5 Si. ;
« Entre 7 et 10 millions de francs : G ~t ;
« Entre 10 et 15 millions de francs : 7 % ;
« Plus de 15 millions de francs : 8 Sb . »

L'amendement n" 38, présenté par MM. Fabius, Pierret . Michel
Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau,
Denvers, Emnmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé :

«Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
I . — Les opérations de vente, . de livraison, de commis-

sion ou de courtage qui portent sur les produits alimen-
taires de toute première nécessité sont assujetties au taux
zéro de la taxe sur la valeur ajoutée.

« II . — Les dispositions de l'article 271-2 du code général
des impôts ne sont pas applicables à la taxe qui a grevé
les éléments clu prix des produits exonérés en vertu des
dispositions du 1 ci-dessus.

« III . -- Est abrogé le litre I"' cle la loi n" 78-741 du
13 juillet 1978.

« IV. — Les modalités d'application du présent article
seront fixées par décret en Conseil ct'Etat . Le décret déter-
minera notamment la liste des produits visée au premier
alinéa . »

La parole est à M. Robert Vizet, pour soutenir l'amendement
n" 145 rectifié.

M . Robert Vizet. Nous défendons un amendement identique
lo rs de la discussion de chaque projet de loi de finances . Il
tend à exonérer totalement de la T . V . A . les produits de
première nécessité dont les consonmmateurs principaux sont les
familles de travailleurs et les familles de condition modeste.
Pour compenser la perte de recettes, no« s proposons, bien
entendu, un impôt sur la fortune des personnes physiques qui
ont e n France leur domicile ou y possèdent vies biens.

M. le président . La parole est à M . Emmanuelli, pour sou-
tenir l'amenclennent n" 38.

M . Henri Emmanuelli . Cet amendement, que nous avons déjà
eu l'occasion 't'exposer, vise à exonérer de la 'l' . V . A . des pro-
duits alimentaires de première nécessité .
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Nous proposons également d'abroger le titre P' de la loi
du 13 juillet 1978 qui permet aux titulaires de hauts revenus
placés sous forme de valeurs mobilières de bénéficier d'un
avantage fiscal supplémentaire.

Je fais observer au passage que ce type de cadeau ne semble
poser aucun problème à l'administration fiscale.

M. le président. Quel est l'avis de la commission
n

M. Fernand Icart, rapporteur général . Les deux amendements
ont en commun de proposer un taux zéro, de T.V.A. sur les
produits alimentaires de première nécessité.

Je rappelle que ces derniers sont déjà soumis à un taux
réduit . De plus, rien ne justifie cette proposition car une fisca-
lité différente selon les produits pourrait entraîner de graves
répercussions sur les marchés' agricoles et provoquer des
distorsions . S'agissant plus particulièrement de l'amendement
n" 38, je fais observer que les termes de «produits alimentaires
de toute première nécessité» nécessiteraient une définition plus
précise.

La commission a repoussé ces deux amendements.

M. le président. La parole est à M. Emmanuelli.
M. Henri Emmanuelli . M . le rapporteur général semble avoir

des problèmes de définition ; on pourrait l'aider à les résoudre !
Mais je n'insiste pas . En revanche, je ne peux pas laisser passer
cette accusation que, s'il était adopté, notre amendement aurait
de graves répercussions sur les marchés agricoles . Ces réper-
cussions, elles seraient bonnes, monsieur le rapporteur général !
Alors il ne suffit pas d'insinuer, il faut exprimer exactement
sa pensée. Tout à l'heure, un incident semblable s'est produit
lorsque M. le président de la commission a fait allusion à cer-
taines arrière-p . .nsées politiques : ou bien on ne fait pas d'allu-
sion, ou bien on s'explique. C'est préférable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. Il demande le rejet de ces amende-

ments.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 145 rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 38.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . MM. Fabius, Pierret, Michel Rocard, Daniel

Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau, Denvers, Emma-
nuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les membres du
groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement
n" 39, ainsi rédigé :

e Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
« I. — Un taux zéro de taxe sur la valeur ajoutée est

instaurée pour les opérations de vente, de livraison, de
commission ou de courtage qui portent sur le fuel doutes .
tique destiné au chauffage de la résidence principale.

« H . — Sont abrogés :
« a) Le titre 1" de la loi n" 78-741 du 13 juillet 1978 rela-

tive à l'orientation de l'épargne vers le financement des
entreprises ;

F. b) Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général
des impôts relatifs à l'avoir fiscal ;

« c) L'article 156-If-7" du code général des impôts relatif
à la déductibilité des priines d'assurance vie . »

La parole est à M . Emmanuelli.
M . Henri Emmanuelli . Le fuel domestique est devenu aujour-

d'hui un élément déterminant de la hausse des charges locatives,
compte tenu des fortes augmentations de loyer autorisées dans
le cadre de la libération des prix.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . La fiscalité sur le fuel
domestique est moins lourde que celle qui frappe les autres
produits raffinés : les effets de la mesure proposée ser aient
donc trés relatifs . En revanche, la perte de recettes serait
vraisemblablement considérable . D'où, d'ailleurs, les trois gages
qui nous sont proposés et que nous avons trouvé inacceptables :
ils remettent en cause la politique du Gouvernement qui tend
précisément à orienter l'épargne vers les placements à long
terme . .

Par ailleurs, la mise en couvre pratique de cette mesure
serait e: :trêmement délicate. Comment repérer exactement les
quantités de fuel détaxé, manipulé par les différents intermé-
diaires et destiné à des résidences principales?

En troisième lieu, une T. V. A . au taux zéro ne fait pas obstacle
à la déduction de la taxe payée en amont : on accorderait un
privilège au revendeur et au courtier.

Enfin, une telle mesure est une incitation à la consommation
d'énergie qu'il convient, au contraire, d'économiser.

M . Henri Emmanuelli . Les consommateurs consomment sûre-
ment pour le plaisir!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . C'est le bon sens même . ..
M . Henri Emmanuelli . Ah, oui ?

M. le ministre du budget . . . . ce que je viens d'entendre . En
conséquence le Gouvernement s'oppose à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 39.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. M. Zeller a présenté un amendement n° 156

ainsi rédigé:
e Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
a I . — A compter du 1" janvier 1981 le taux majoré de

la taxe sur la valeur ajoutée s'applique aux opérations et
produits suivants :

«— climatiseurs individuels ne pouvant assurer que le
froid ;

e — tondeuses à moteur autoportées ;
«— ventes, achats, livraisons et prestations de services

concernant les piscines présentant le caractère de construc-
tion au sens du champ d 'application de la fiscalité locale.

«II . — A compter du 1" janvier 1981, le taux réduit de
la taxe sur la valeur ajoutée s'applique aux opérations et
produits suivants :

« — appareils et installations de chauffage utilisant l'éner-
gie solaire ;

e — pompes à chaleur .»
La parole est à M. Zeller.
M. Adrien Zeller. Monsieur le président, mon amendement

vise à supprimer une contradiction de notre système fiscal.
Aux termes d'une analyse un peu sérieuse, il apparaît que
certains biens et ,produits ne sont pas taxés suffisamment au
regard de nos nouveaux impératifs d'économie d'énergie, alors
que d'autres, dont il conviendrait d'encourager le développement,
supportent une fiscalité relativement lourde — Je pense en
particulier aux appareils fonctionnant à l'énergie solaire, et
aux pompes à chaleur, mais ce n ' est qu'un exemple de la
e toilette » que devrait subir notre fiscalité indirecte en raison
des réalités énergétiques actuelles.

Je voudrais engager mes collègues à voter cet amendement de
progrès. Nombre d'installations — tels les capteurs solaires et
les pompes à chaleur — visant à permettre des économies
d'énergie ne bénéficient, en effet, d'aucune aide.

Ma proposition permettrait de ramener la fiscalité indirecte
de 17,6 à 7 p . 100.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Fernand kart, rapporteur général . Malgré toute la sym-

pathie que m'inspire la proposition de M. Zeller, je me dois
de préciser que la commission a repoussé cet amendement.

M. le président . Quel cet l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande à

l'Assemblée de ne pas adopter cet amendement.
D'une part son application serait extrêmement difficile : c'est

d'ailleurs en raison de ces difficultés que la taxe sur la valeur
ajoutée a toujours conservé un caractère réel, c'est-à-dire qu'elle
joue indépendanum nt de la qualité des acheteurs, des motifs
de l'acquisition ou :les caractéristiques des objets.

D'autre' part, si on admet au bénéfice du taux réduit les
appareils à installation de chauffage utilisant l'énergie solaire et
les pompes à chaleur, l'application de cette mesure ne manquerait
pas, inévitablement, d'être demandée pour les autres types•
d'appareils et pour les combustibles utilisés pour le chauffage :
le gaz, l'électricité, la vapeur d'eau, le charbon, le bois de chauf-
fage, qui sont actuellement soumis au taux intermédiaire,

C'est pour cet ensemble de raisons que je me rallie à la
décision de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 156.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-

blée est consultée par assis et levé .)
M . le président. L'amendement n'est pas adopté.
M. le président. Je suis saisi de trois amendements, n"" 163,

230 et 231, pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 163, présenté par MM . Emmanuelli, Fabius, -

Pierret, Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevè-
nement, Crépeau, Denvers, Auroux, Pourchon, Savary, 'i'sddei et
les membres du groupe socialiste et apparentés, est aine . rédigé :

e Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
e I. — Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable

aux voitures automobiles achetées par les représentants de
commerce pour leur usage professionnel est ramené do
33 1/3 à 17,6 p . 100 à compter du 1" janvier 1981.

« Cette réduction ne bénéficie qu'aux véhicules d'une
puissance fiscale inférieure à 10 chevaux.

e II . — Pour les exercices ouverts à compter du
1' ., jan-

vier 1981 :
e A . — Les dépenses engagées pour les réunions des

membres du personnel ou de personnes extérieures à
l'entreprise ne sont pas admises en déduction des résultats
imposables, à l'exception des réunions qui se tiennent dans
les localités où sont sis les établissements importants de
l'entreprise .
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« B . — Les dépenses concernant la consommation des diri•
geants, leurs réceptions personnelles, l'entretien ou la réfec•
tien de leurs résidences, leurs voyages d'agrément ou ceux
de leur famille ne sont pas admises en déduction des
bénéfices imposables.

« Lorsqu'elles ont été imputées en dépenses de personnel
ou de matériel ou en frais généraux, ces dépenses sont
intégrées dans les bénéfices pour un montant triple sans
préjudice de l'imposition dans le revenu du bénéficiaire au
titre d'avantages en nature.

« C. — Les avantages en nature non déclarés par l'entre-
prise au titre des rémunérations versées sont l'objet d'un
rappel d'impôts à la charge du bénéficiaire sans pouvoir être
déduits des résultats imposables de l'entreprise . s

L'amendement n" 230, présenté par MM. Goldberg, Bardot,
Combrisson, Frelaut . Gosnat, Jans, Jouve, Robert Vizet et les
membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
a I . — Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable

aux voitures automobiles de tourisme d'une puissance infé-
rieure à huit chevaux fiscaux est ramené de 33,5 à 17,6 p. 100
à compter du 1" janvier 1981.

« II . — Sont abrogés les quatrième et cinquième alinéas
de l'article 39-1-5" du code général des impôts relatifs à la
provision pour hausse de prix et le septième alinéa du
même article relatif à la provision pour risques particuliers
afférents aux opérations de crédit à moyen et long ternie.

« III . — Il est institué une taxe de 1 p . 100 sur l'actif net
des banques.

« IV . — Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code
général des impôts sont abrogés . »

L'amendement n" 231, dont la commission accepte la discus-
sion, présenté par MM . Robert Vizet, Bardol, Frelaut, Goldberg,
Gosnat, Jans, Jouve, Rieubon et les membres du groupe commu-
niste, est ainsi rédigé :

e. Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
« 1" La taxe sur la valeur ajoutée sur les véhicules

achetés pour les handicapés est perçue au taux zéro;
• 2" Le titre I" de la loi du 13 juillet 1978 relative à

l'orientation de l'épargne est abrogé :
« 3" Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général

des impôts sont abrogés . a
La parole est à M. Emmanuelli, pour soutenir l'amendement

n" 163.
M. Henri Emmanuelli. Monsieur le président, j ' apporterai une

légère modification à cet amendement . Dans la deuxième phrase
du premier paragraphe, il convient de substituer aux mots :
e d'une puissance fiscale inférieure à dix chevaux a les mots :
e d'une puissance fiscale inférieure ou égale à dix chevaux ».

M. le président . La parole est à M. Goldberg, pour soutenir
l'amendement n" 230.

M. Pierre Goldberg . On va sans aucun doute examiner avec
intérêt, ici comme dans l'opinion publique, la position du Gou-
vernement et de la majorité sur cet amendement.

En effet, et chacun le sait, la T .V .A . frappant les véhicules,
notamment les véhicules d'une puissance inférieure ou égale
à huit chevaux, est de 33,5 p . 100.

Nous proposons qu'elle soit ramenée à 17,6 p . 100.
La voiture, de nos jours, n'est pas seulement un élément de

confor t : elle est aussi un véritable outil de tr avail.
Par conséquent, continuer d'accepter, j'allais dire de tolérer,

que la T . V .A . sur ces véhicules soit d'un peu plus de 33 p . 100
parait profondément inacceptable, et menue inadmissible.

C'est pourquoi, d'un point de vue social nais aussi d'un point
de vue économique, il se rait intéressant que ce taux de 'T .V .A.
soit ramené à 17,6 p . 100.

Tel est l'objet de notre amendement qui, nous n'en doutons
pas, sera accepté.

M. le président. La parole est à M . Vizet, pour soutenir l'amen-
dement n" 231.

M . Robert Vizet . Les invalides ont beaucoup de mal à se
rendre autonome : à l'heure actuelle, les transports en connnun
ne sont pas ou sont très peu accessibles aux handicapés . 11 leur
reste donc l'automobile privée, qui est trop chère pour nombre
d'ent re eux.

Nous proposons donc une T .V .A. au taux zéro pour les
véhicules qu'ils achètent . Bien entendu, pour récupérer le mon-
tant de la recette ainsi réduite, nous proposons la suppression
de l'avoir fiscal.

M. Jean Delaneau . Il y a longtemps qu'on n'en avait pas
parlé!

M. le président. Quel est l'avis de la commission
M. Fernand Icart, rapporteur général . En ce qui concerne

l ' amendement n" 163 rectifié, je ferai observer que les taux
de la T.V.A. sont fixés non pas en fonction des détenteurs
des produits, mais de la nature de ceux-ci .

De plus, un tel dispositif ouvrirait de larges possibilités de
fraude . En effet, il est très difficile de faire la distinction entre
les automobiles achetées par les intéressés pour l'exercice de
leur profession et celles qu'ils utilisent pour leur usage per-
sonnel . Au demeurant, dans la plupart des cas, la distinction
n'existe pas.

L ' amendement n" 230, présenté par M. Goldberg, aggraverait
l 'inégalité qui existe d'ores et déjà entre les véhicules en fonc-
tion de la puissance . En effet, le montant de la vignette est
progressif et croit avec la puissance des véhicules . Notons
également que les voitures de plus de huit chevaux ne sont
pas possédées uniquement par des détenteurs de hauts revenus;
elles intéressent également les familles nombreuses.

L'amendement n" 231 propose d'appliquer un taux zéro de
la T .V .A . sur les véhicules achetés pour les handicapés . Une
telle disposition créerait un précédent 'fâcheux, car d'autres
catégories de personnes ne manqueraient pas de revendiquer
le bénéfice de cette disposition en raison de leur état de santé
ou de leur situation sociale ou professionnelle.

La commission a donc rejeté ces trois amendements.
J'ajoute que les gages prévus par chacun de ces trois amen-

dements nous ont également paru inacceptables,' mais il est
inutile que j'entre dans le détail car nous les avons déjà repous-
sés .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre du budget. En ce qui concerne l'amendement

n" 163 rectifié, je me rallie aux observations présentées par
M. Icart . Si les représentants de commerce se voyaient accorder
l' avantage proposé par M . Emmanuelli, on peut penser que,
demain, les médecins, les infirmiers ou telle autre catégorie
professionnelle en revendiqueraient logiquement également le
bénéfice. Cela démontre bien que la T .V.A . doit être un impôt
réel et général, sous peine de déraper vers des régimes
incontrôlés.

A propos (le l'amendement n" 230, je poserai à M . Goldberg
un petit problème : .que ferons-nous clans le cas de la Renault
5 CV turbo, qui coûte 115 000 francs, alors que le prix de la
Renault 20, dont la puissance fiscale est de 9 CV, est de
46 000 francs ?

M. Pierre Goldberg . C'est un petit problème pour échapper
aux grands!

M . le ministre du budget . Un tel régime conduirait manifeste-
ment à des injustices sociales . En out re, il serait catastrophique
sur le plan économique, car il condamnerait la production fran-
çaise de véhicules de plus de 7 CV, pourtant essentielle à l'équi-
libre financier des grandes entreprises et à l'exportation . Pour
ces différentes raisons, cet amendement doit être rejeté.

Enfin, l'amendement n"' - 231 procède d'un bon sentiment,
qu'au demeurant je partage, mais l'objectif qui est le sien doit
être atteint par d'autres voies, sauf à mettre en place des
contrôles inquisitoriaux . Des moyens d'action ont. été prévus
pour les handicapés, et l'Assemblée nationale vient encore d'en
adopter un tout récemment en leur attribuant une demi-part
supplémentaire de quotient familial . C'était là une mesure par-
faitement fondée et applicable, alors que celle proposée dans
l'amendement n" 231 ne le serait pas . Le Gouvernement émet
donc un avis défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 163, recti-
fié par son auteur.

(L'amendement, ainsi rectifié . n'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 230.
(L'anteitiet,ett m'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 231.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . M . Halite et les membres du groupe commu-

niste ont présenté un amendement n" 227, dont la commission
accepte la discussion, et qui est ainsi rédigé :

s Avant l'article 4, insérer le nouvel article suivant:
« I . — Le taux de T . V .A . perçu sur le droit d'entrée

clans les salles de cinéma d'art et d'essai est ramené à
2,5 p . 100.

«1l . — Les tarifs d'imposition prévus à la quatrième caté-
gorie de l'article 1560 du code général des impôts sont ainsi
modifiés pour ce qui concerne les deux derniers paliers de
recettes annuelles des cercles et maisons de jeux:

— au-dessus de 1 000 000 F et jusqu'à 1 500 000 F :
60 p . 100;

— au-dessus de 1 500 000 F : 70 p. 100.
« III . — Est abrogé le troisième alinéa de l'article 158-3

dit C .G .I . relatif à l'abatlempnt de 3000 F sur le revenu
imposable des obligations françaises et aut res titres d'em-
prunt négociables non indexés.

La parole est à Mme Leblanc.
Mme Chantal Leblanc . Nous sommes inquiets pou r les salles

d'arl et d'essai qui jouent un rôle capital pour la diffusion du
cinéma de création et du ciaénta d'auteur .
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de salaire donnant lieu à application de la taxe sur les salaires
avaient été relevées par l'article 20 de la loi de finances p our
1930, pour un montant certes insuffisant, niais dont il convient
néanmoins de tenir compte.

M. Icart a rappelé que la réforme des conditions d'applica-
tion de la taxe sur les salaires doit être opérée sur sa totalité
et non de manière ponctuelle, comme vous semblez le sou-
haiter, monsieur Vizet . A cet égard, nous croyons savoir, et le
Gouvernement va le confirmer, je l'espère, dans quelques ins-
tants, qu'un projet de réforme concernant cet impôt est actuel-
lement en chantier.

Les hôpitaux, les hospices et les maisons de retraite visés
par l'amendement du groupe communiste relèvent aussi bien
du secteur public que du secteur privé . Or, et j'appelle l'atten-
tion de l'Asssemblée sur ce point, si les établissements du
secteur privé présentent un caractère social qui ne saurait être
méconnu, il n'en demeure pas moins que leur activité est à
but lucratif et mercantile au sens strict du terme . Dans ces
conditions, la commission . des finances a estimé qu'il serait
abusif de les exonérer du paiement de la taxe sur les salaires.

Par ailleurs, devant la commission des finances, M. Icart a
rappelé avec -son talent habituel que le gage était inopportun
à un moment où le Gouvernement, soucieux de préserver l'équi-
libre de notre balance des paiements, encourage nos entreprises
à conquérir de nouveaux marchés.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission des
finances a rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du budget. Je nie suis longuement expliqué
tout à l'heure au sujet de la taxe sur les salaires . Je confirme
à M. le président de la commission des finances qu'une réforme
est effectivement en chantier. Mais cela n'est pas facile, et il
convient de faire les choses sérieusement.

Est-il besoin d'ajouter que le gage prévu est inacceptable
puisqu'il mettrait fin à la percée de nos entreprises sur les
marchés extérieurs, mettant en péril notre activité et l'emploi ?

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande le rejet
de cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Vizet.

M . Robert Vizet. Le président de la commission des finances
semble gêné parce que notre amendement ne précise pas qu'il
vise les maisons de retraite, les hôpitaux et les hospices publics.
Mais je peux le sous-amender pour que cela soit bien clair.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Votre
amendement est de portée générale, monsieur Vizet

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 137.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Après l'article 4.

M. le président. Nous en arrivons aux articles additionnels
après l'arti"'le 4.

Je suis sain t de deux amendements identiques, n"" 61 et 142.
L'amendemer :t n" 61 est présenté par M. Icart, rapporteur

général, MM . Robert Vizet, Jans et les commissaires membres du
groupe communiste ; l'amendement n" 142 est présenté par
MM . Robert Vizet, Bardol, Frelaut, Golherg, Gosnat, Jans, Jouve,
Rieubon et les membres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant:

« L'article 40 de la loi de finances pour 1979 n" 78-1239
est complété par les nouvelles dispositions suivantes:

« Les agents ou entreprises de publicité concessionnaires
sont tenus de faire une déclaration à la mairie des espaces,
affiches et panneaux ' .u'ils ont loués, achetés ou obtenus
en concession.

« La taxe est recouvrée dans les mêmes conditions que
les quatr e taxes directes locales.

« Tout défaut de déclaration faisant apparaît r e une base
ou des éléments d'imposition insuffisants, inexacts ou
incomplets ou entraînant un versement insuffisant expose
le déclarant aux pénalités et sanctions fiscales prévues aux
articles 1727 à 1731 du code général des impôts . a

La parole est à M. le président de la commission.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Les
amendements 61 et 142 relatifs à la taxe sur les locations
et les ventes d'espaces publicitaires, concernent la fiscalité
locale . Il n'ont clone pas d'effet sur les ressources de l'Etat
pour 1981 et, dans ces conditions, leur discussion me parait
plutôt relever de la deuxième partie du projet de loi de
finances.

Si'le Gouvernement et les auteurs de l'amendement n" 142
en étaient d'accord, nous pourrions donc reporter leur examen
à un moment plus approprié, à savoir après l'article 42 de la
deuxième partie du projet de loi de finances.

En effet, ces salies bénéficiaient auparavant de droits fiscaux
puisqu'elles supportaient un taux de T .V .A. de 7 p . 100 seu-
lement, alors qu'il était de 17,6 p . 100 pour les autres salles.

Mais, depuis la dernière loi de finances, les autr es salles
bénéficient également d'un taux de T .V.A . de 7 p . 100, et c'est
ce qui a conduit Jack Ratite, au nom de notre groupe, à proposer
de ramener le taux de la T.V.A. à 2,5 p . 100 pour les salles
d'art et d'essai.

Le Gouvernement a préféré qu'une compensation soit prévue
dans le fonds de soutien de l'industrie cinématographique, ce -
qui présente deux désavantages.

D'abord, cela constitue un désengagement de l'Etat à l'égard
du cinéma d'auteur, et chacun sait que les grandes affaires, plus
préoccupées de profit que de création cinématographique, n'as-
sureront pas le relais.

Ensuite, le crédit compensatoire prévu au fonds de soutien
n'est pas indexé, de sorte qu'il diminue chaque année en valeur
réelle . Cela interdit pratiquement l'ouverture de toute nouvelle
salle d'art et d'essai, car cette création diminuerait l'aide déjà
trop faible perçue par les autres.

La tentative de supprimer, au printemps, près d'une centaine
de salles d'art et d'essai en leur enlevant leur classement montre
que notre remarque doit être prise en compte.

Sur cet amendement, le groupe communiste demande un
scrutin public.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Fernand Icart, rapporteur général. La commission a

repoussé cet amendement.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Le Gouvernement demande le rejet

de cet amendement. Les cinémas d'art et d'essai bénéficient
de tout un système d'aides, et ils profitent notamment du relè-
vement des taux de la taxe spéciale additionnelle au prix
des places de cinéma auquel nous avons procédé récemment.

Par ailleurs, en ce qui concerne le gage, l'impôt sur les
cercles et les maisons de jeux est versé aux communes sur le
territoire desquelles ces établissements sont installés . Une recette
destinée au budget des collectivités locales re saurait donc
compenser une perte de recette dans le budget de l'Etat.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 227.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M. le président. Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 469
Nombre de suffrages exprimés	 467
Majorité absolue 	 234

Pour l'adoption	 198
Contre	 269

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Robert Vizet, Bardot, Combrisson, Frelaut, Gosnat, Gold-
berg, Jans, Jouve, Rieubon et les membres du groupe commu-
niste, ont présenté un amendement n" 137, ainsi rédigé :

e Avant l'article 4, insérer le nôuvel article suivant :
I . — Sont exonérés du paiement de la taxe sur les

salaires les associations reconnues d'utilité publique, les
hôpitaux et hospices, les maisons de retraite.

« II . — Sont abrogées les dispositions de l'article 39 .1-5°
(7' alinéa) relatives à la provision pour , risques afférents
aux opérations de crédit à moyen et long terme pour le
financement de ventes ou de travaux à l'ét .anger . a

La parole est à M. Robert Vizet.
M. Robert Vizet. Nous défendons cet amendement depuis de

nombreuses années, et notre persévérance a déjà conduit le
Gouvernement à exonérer du paiement de la taxe sur les
salaires les bureaux d'aide sociale et les ceisses des écoles.

Aujourd'hui, il s'agit de compléter cette mesure de justice
en l'étendant aux associations d'utilité . publique comme les
maisons de jeunes et de la culture, les associations culturelles
et sportives, ainsi qu'aux hôpitaux, hospices et maisons de
retraite.

Il est en effet anormal que des entreprises qui réalisent des
profits soient exonérées de cette taxe alors que des asso-
ciations à but non lucratif ne le sont pas.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Robert-André Vivien, président de la commission . La

commission des finances a observé que les limites des t r anches
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Je précise à M. Vizet et aux membres de son groupe co-auteurs
de l'amendement, que mon seul souci est d'assurer le "bon
ordre de la discussion budgétaire . Le problème posé est en
effet réel et appelle une solution.

M. le président. Monsieur Vizet, acceptez-vous la proposition
de M. le président de la commission des finances ?

M . Robert Vizet . Oui, monsieur le président.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. J'estime également que la discussion

de ces deux amendements trouvera mieux sa place dans la
deuxième partie du projet de loi de finances.

M. le président. Les amendements n"" 61 et 142 sont réservés
jusqu'après , l'article 42.

M. Sprauer a présenté un amendement n" 49 rectifié ainsi
rédigé :

« Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant :'
Le tarif de la taxe spéciale sur les contrats d'assurance-

vie, tel qu'il résulte de l'article 1001, 4", deuxième alinéa
du code général des impôts est porté de 4,80 p . 100 à
4,81 p . 100. »

La parole est à M. Inchauspé.
M . Michel Inchauspé . Monsieur le président, je défendrai cet

amendement au nom de M . Sprauer qui a été obligé de rejoindre
sa circonscription pour assister à l'enterrement de notre regretté
collègue Klein.

Cet amendement a pour objet d'assurer l'indemnisation des
victimes de dommages corporels résultant d'une infraction,
conformément aux dispositions de la loi n" 77-5 du 3 janvier
1977.

Le plafond d'indemnisation est actuellement fixé à 190 000
francs . Or, lorsque les victimes ont subi des dommages corporels
très graves, cette somme est insuffisante pour assurer une
indemnisation équitable . Il est donc indispensable de relever
ce plafond pour permettre l'attribution d'une somme plus
élevée.
' M. Sprauer propose de tripler le plafond et gage cette dispo-
sition par une augmentation de 0,01 p . 100 de la taxe spéciale
sur les contrats d'assurance-vie . Ce taux minime étant appliqué
à des primes d'assurance qui, elles, sont très élevées, il per-
mettrait de dégager les ressources nécessaires pour dédommager
les victimes dans de meilleures conditions . Dans les circons-
tances actuelles, il semble plus nécessaire que jamais de faire
jouer la solidarité nationale en leur faveur.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Fernand kart, rapporteur général . La commission des

finances a émis un avis favorable.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget . Le Gouvernement souhaiterait que

M . Inchauspé retirât cet amendement, pour trois raisons essen-
tielles.

La première est que le tarif' de la taxe spéciale sur les
contrats d'assurance-vie a déjà été porté de 4,80 p . 100 à
5,55 p. 100 par suite de l'adoption d'un amendement, dû à
l'initiative de M . Alphandéry, qui tendait à réduire les droits
de succession pour enfants à charge.

La deuxième raison est que la fixation du plafond de l'indem-
nité qui peut être accordée aux victimes de dommages corporels
résultant d'un infraction relève du domaine réglementaire. La
loi confère . en effet, au pouvoir exécutif le soin d'adapter ce
plafond à l'évolution économique.

La troisième raison tient au fond . Le système institué par la
loi du 3 janvier 1977 n'a pas objet de substituer l'Etai à l'auteur
de l'infraction ou, le cas échéant, à l'organisme auquel incom-
berait normalement l'indemnisation de la victime. Il vise simple-
ment à remédier aux situations matérielles les plus graves, celles
qui appellent une action immédiate, en faveur des victimes qui
ne in'-avent obtenir par ailleurs une réparation effective et
suffisante . L'indemnité versée par l'Etat a donc un caractère
essentiellement subsidiaire.

Le p lafond d'indemnisation est actuellement ale 190 000 francs,
et il est revalorisé régulièrement en fonction du coût de la vie.
Il permet de couvrir le préjudice matériel des victimes, au moins
des plus démunies de ressources pour lesquelles le système a été
institué, dans un esprit de solidarité nationale.

Toutefois . allant au devant du désir qu'exprime l'amendement
n" 49 rectifié, j'ai demandé à M . le ministre de l'économie
d'engager une réflexion à ce sujet et d'examiner les possibilités
de procéder à une réadaptation titi plafond.

Sous le bénéficie de ces observations, je demande à M . In-
chauspé de bien vouloir retirer l'amendement.

M . le président . La parole est à M . Inchauspé.
M . Michel Inchauspé. Puisque la fixation du plafond d'indem-

nisation est d'ordre réglementaire . je ne peux que m'incliner.
L'Assemblée nationale n'a pas à décider . Je retire donc l'amen .
dement.

M . le ministre du budget . Le problème est présent à l'esprit
du Gouvernement .

M. le président. L'amendement n" 49 rectifié est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, n"' 34 rectifié et 147,

pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 34 rectifié, présenté par MM . Fabius, Pierret,

Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènemett,
Crépeau, Denvers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei
et les membres du groupe socialiste et apparentés est ainsi
rédigé :

e Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
e Le taux de la participation prévu à l'article L . 950-1 du

code du travail est porté à 2 p . 100 du montant des salaires
payes durant l ' année en cours, entendu au sens de l'arti-
cle L . 231-1 . s

L'amendement n" 147, présenté par MM . Jans, Bardol, Frelaut,
Goldberg, Jouve, Rieubon, Robert Vizet et les membres du
groupe communiste est ainsi rédigé :

« Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant :
« I . — Les dispositions de l'article 2 de la loi de finances

rectificative, n" 78-653 du 22 juin 1978 sont reconduites
pour 1981.

« R . — Les taux de la participation des employeurs au
financement de la formation professionnelle continue sont
portés à 1,4 p : 100 du montant des salaires payés pendant
l'année en cours pour les entreprises de moins de cent
salariés et à 2 p. 100 pour les entreprises d'au moins
cent salariés.

« III . — Les employeurs assujettis à la participation au
financement de la formation professionnelle s'acquittent
d'une partie de leur obligation en effectuant au Trésor
public un versement égal à 0,3 p. 100 qui sera affecté à
l'insertion professionnelle des jeunes . »

La parole est à M. Emmanuelli, pour soutenir l'amendement
n" 34 rectifié.

M. Henri Emmanuelli . Le produit des versements des em-
ployeurs au titre de la participation au financement de la forma-
tion professionnelle continue est grevé de ponctions diverses
qui diminuent d'autant son efficacité.

La loi du 16 juillet 1971 prévoyait que le taux de la parti-
cipation patronale au financement de la formation profession-
nelle devait s'élever à 2 p . 100. La loi de finances pour 1976
a rabaissé ce taux à 1 p . 100. Nous proposons de revenir aux
dispositions de la loi du 16 juillet 1971, de façon que l'enga-
gement énoncé au premier alinéa - de l'article L. 950-2 du code
du travail soit respecté.

Par ailleurà, le prélèvement prévu par cet article doit être
entièrement affecté à la formation professionnelle. Il ne nous
parait pas souhaitable que la part versée directement au Trésor
soit utilisée au règlement des problèmes de reconversion des
chômeurs, par exemple, au 'détriment de la formation des per-
sonnes en activité.

M. le président . La parole est à M . Jans, pour soutenir l'amen-
dement n" 147.

M. Parfait Jans . Le relèvement de 0,10 p . 100 du taux de
la participation des employeurs à la formation professionnelle
continue est fictif . car une ponction tic 0,20 p . 100 et 0,30 p . 100
dans certains cas est effectuée au profit des divers .stages
prévus pour les jeunes . C'est ainsi que les travailleurs qui
devaient initialement bénéficier de 2 p . 100 de la masse sala-
riale pour la formation permanente n'en ont, en fait, que
0,90 p . 100 ou 0 .80 p . 100.

Le relèvement de 0,1 p• 100 s'est, de surcroît, fait au détri-
ment du logement social, puisque le versement de 1 p . 100
à la charge des employeurs a été ramené à 0,9 p . 100.

Nous proposons que la formation permanente des adultes
bénéficie au minimum ale 1,1 p . 100 des salaires, le versement
de 0,3 p . 100 effectué au Trésor étant réservé à une formation
en faveur des jeunes demandeurs d'emploi.

M . le président. Quel t-

	

l'avis de la commission ?
M . Fernand Icart, rapporteur général. La participation des

employeurs à la formation continue, qui était de 1 p . 100 de la
masse salariale, a été portée à 1 .1 p . 100 . La porter à 2 p . 100

ou à 1,4 p . 100 selon les entreprises et selon les amendements
conduirait à aggraver la charge des ent reprises au moment oit
elles ont à affronter une dure concurrence internationale . Cela
n'a pas paru opportun à la commission.

Je rappelle à l'Assemblée que les efforts en faveur de la
formation professionnelle sont déjà très importants, et que les
crédi'': correspondants figurent dans le budget de I'Etat . La
commission a clone rejeté les deux amendements.

M . le président . La parole est à M . Emmanuelli.
M . Henri Emmanuelli . Je suis à peu près persuadé, encore que

je ne l'aie pas vérifié, que M . lcart a volé la loi du 16 juillet
1971 qui prévoyait un taux de 2 p . 100 . Nous venons de voir
une belle démonstrt .tion des variations que peuvent connaître les
thèses dans le temps

M . Jean Delaneau. Parce qu'il ne s ' est rien passé depuis, peut-
être ?
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M. le président. La parole est à M . le rapporteur général.
M. Fernand kart, rapporteur général . Comme on le fait

remarquer, il s'est passé depuis 19'16 des évenements dont
chacun ici doit avoir conscience et qui mettent nos entreprises
en difficulté face à une compétition internationale de plus en
plus serrée.

La commission des finances a procédé à une étude sur l'utili-
sation qui a été faite du • versement de 1 p . 100 effectué par
les employeurs . Elle s'est aperçue que clans certains cas l'utilisa-
tion des sommes ainsi dégagées donnait lieu à des abus . Une
enquête a été faite à sa demande et il serait opportun, monsieur
Emmanueili, que vous en preniez connaissance.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre du budget. La loi de finances pour 1980 a mis

en place pour 1980 et 1981 le régime de taux actuel qui demeure
l :' applicable pendant toute la durée du troisième pacte pour

l'emploi, c'est-à-dire jusqu'à la fin de 1981.
Par ailleurs, je signale tue le taux de participation réelle des

entreprises s'établit en moyenne à 1 .83 p, 100 et dépasse même
2 p . 100 dans les grandes entreprises, c'est-à-dire va au-delà
de l'obligation légale. Porter le taux obligatoire à 1,4 p . 100
n'aboutirait donc qu'à accroître les charges qui pèsent sur les
petites et moyennes entreprises, à un moment où tout le monde
se préoccupe au contraire de les alléger.

Cela suffit à conduire le Gouvernement à demander le rejet

	

des amendements

	

34 rectifié et 147.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 34

rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 147.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement

n" 223 ainsi rédigé :
Après l'article 4, insérer le nouvel article suivant:

« Les tarifs de 10 francs, 20 francs et 40 francs du droit
de timbre de dimension prévus aux articles 905 et 907 du
code général des impôts sont portés respectivement à
12 francs, 24 francs et 48 francs à compter du 15 jan-
vier 1981.

La parole est à M. le ministre du budget.
M. le ministre du budget . Cet amendement tend à relever

les tarifs du droit de timbre de dimension qui a été augmenté
pour la dernière fois par la loi de finances pour 1979 . Une
adaptation se justifie donc.

Cette mesure a pour objet de financer les amendements que
le Gouvernement proposera sur la deuxième partie du projet
de loi de finances pour 1981 . Je suis obligé de la présenter à
l'Assemblée nationale maintenant, à la fin des dispositions
fiscales . Je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Fernand kart, rapporteur pdnéral . La commission des

finances a approuvé cet amendement.
M. le président . La parole est à M . Emmanuelli.
M. Henri Emmanuelli . Quelle somme rapportera la mesure ?
M. le ministre du budget . Cent dix millions de francs.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 223.
(L ' amendement est adopté.)

Article 5.

M. le président. Je donne lectur e de l'article 5:

II . — Ressources affectées.

Art. 5 . — Sous réserve des dispositions de la présente loi,
les affectations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux
ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont confirmées
pour l'année 1981.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté .)

Article 6.

M. le président. n Art . 6. — Le prélèvement sur le produit
de la taxe intérieure sur les produits pétroiiers appliquée aux
carburants routiers, prévu au profit du fonds spécial d'inves-
tissement routier par le deuxième alinéa de l'article 77 de la
loi n" 59-1454 du 26 décembre 1959, est fixé pote' l'année 1981
à 13,40 p . 100 de ce produit.

Je suis saisi de quatre amendements, n 149, 159, 41 et 62,
pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 149. présenté par MM. Rieubon, Bardol, Fre-
laut, Goldberg, Gosnai, Jans, Jouve, Robert Vizct et les membres
du groupe communiste, est ainsi rédigé:

« A la fin de l'article 6, substituer au taux de

	

« 13,40 p . 100

	

le taux de : « 25 p . 100 s.

L'amendement n" 159, présenté par MM . Gaillard, Forgues,
Chénard et les membres , du groupe socialiste et apparentés, est
ainsi rédigé :

« A la fin de l' article 6 . substituer au taux de
e 13,40 p. 100 » le taux de « 16,40 p. 100 e.

L'amendement n" 41, présenté par MM. Lavédrine, Vacant,
Fabius, Pierret, Michel Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet,
Chevènement, Crépeau, Iienvers, 'Emmanuelli, Auroux, Pour-
chou, Savary, Taddei et les membres du groupe socialiste et
apparentés est ainsi rédigé :

« A la fin de l'article 6, substituer au taux de 13,40 p . 100
le taux de 13,62 p . 100 ».

L'amendement n" 62 présenté par M. Icart, rapporteur général,
est air si rédigé :

r A la fin de l'article 6, substituer au taux : « 13,40 p . 100 s
le taux : « 13,52 p. 100 s.

La parole est à M. Rieubon, pour soutenir l'amendement n" 149.
M. René Rieubon . Lorsque le fonds spécial d'investissement

routier fut créé, la loi prévoyait que le prélèvement appliqué
sur le produit de la taxe intérieure sur les produits pétroliers
applicable aux carburants routiers serait de 22 p. 100.

Si, en 1975 et 1976, le prélèvement a atteint et même légère-
ment dépassé 22 p . 100, ce taux est tombé à 17,4 p . 100 en 1977,
à 16 p . 100 en 1978 et à 12 p . 100 en 1979 . Le Gouvernement
voudrait nous faire croire qu'il consent un effort sérieux en pas-
sant d'un taux de 12,35 p . 100 en 1980 à un taux de 13,10 p . 100
en 1981 . Cette augmentation de 1 p . 100 correspond en fait à une
diminution, compte tenu de la dévaluation à deux chiffres que
nous connaîtrons sans aucun doute encore l'année prochaine.
D'ailleurs, la tranche locale du fonds d'investissement routier
diminuera en 1981 par rapport à 1980. Ce sont donc encore les
collectivités locales qui feront les frais de cette situation . Pour
compenser ces importantes moins-values, elles seront obligées
d'accroître la pression fiscale à l'encontre de leurs administrés
pour faire face à l'entretien, à la rénovation ou à la création
de voirie auxquels elles ne peuvent échapper.

Quand on connaît par ailleurs le véritable racket auquel sont
soumis les automobilistes français, lesquels auront versé dans
l'escarcelle de l'Etat plus de 72,3 milliards en 1980, on constate
l'écart énorme qui existe entre cette recette et les crédits que
l'Etat a consacrés en 1980 à la route et qui ne se seront élevés
qu'à 22 p . 100 des redevances payées par les usagers de la route !

Le Gouvernement avait promis de porter à 25 p . 100 le taux du
prélèvement sur le produit de la taxe intérieure sur les produits
routiers. Notre amendement a pour but d'obtenir de lui qu'il
mette en accord ses actes et ses promesses.

M. le président. L'amendement n" 159 n'est pas soutenu.
La parole est à M. Emmanuelli pour défendre l'amendement

n" 41.
M. Henri Emmanuelli . En fixant à 13,40 p . 100 le taux du

prélèvement opéré au profit du fonds spécial d'investissement
routier sur le produit de la taxe intérieure sur les produits
pétroliers, le Gouvernement propose d'augmenter les dotations
du fouis de 9,9 p . 100, soit d'un pourcentage légèrement infé-
rieur à ceitü prévu pote' l'inflation pour 1981.

Nous observons en outre que cette augmentation est très iné-
galement répartie . La tranche départementale, par exemple,
n'augmentera que de 8,33 p. 100, la tranche urbaine que de
3,73 p . 100 . Quant à la tranche communale, elle diminuera de
0,55 p . 100 . Cette réduction est plus frappante encore pour les
autorisations de programme des tranches locales, puisqu'elle
diminueront globalement de près de 20 p. 100.

En 19130, les trois tranches locales et la subvention aux dépar-
tements pour le réseau national secondaire déclassé représentent
une dotation globale de 985 millions tic francs.

En proposant de porter de 1 . :3 .40 p . 100 à 13,62 p . 100 le taux du
prélèvement, nous ne faisons que procéder à un simple ajuste-
ment en fonction de l'inflation.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, pour
soutenir l'amendement n" 62 et donner l'avis de la commission
sur les amc':ulemcnts M n' 149 et 41.

M. Fernand Icart, rapporteur général . Le projet de loi de
finances pour 1981 ne comporte pas d'augmentation de la taxe
intérieure sur les produits pétroliers mais, pour actualiser les
recettes du fonds spécial d'investissement routier et par consé-
quent le montant des crédits consacrés aux routes, il est pro-
posé de relever de 12 .40 p . 100 à 13 .40 p . 100 la part du produit
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers- qui lui est
affectée.

Par rapport aux besoins dans le domaine de l'équipement roto
lier, cette proposition correspond à une stagnation, en francs
courants, des autorisations de programme : 5 933 millions de
francs en 1981, contre 5 954 millions de francs en 1930 . Il y
aurait clone une baisse en valeur réelle, même si l'on considère
que les 600 unillione de francs d'autorisations rie programme qui
figur ent au fonds d'action conjoncturelle seront rapidement
engagés .
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ment les autorisations d'emprunt des sociétés concessionnaires d'accroître une recette, puisque le rendement de la taxe inté-
d'autoroutes qui augmentent de 40 p . 100, atténue, sur le plan rieure sur les produits pétroliers demeurerait sans changement,
global,

	

cette stagnation des moyens du F . S . I . R. ni d ' assurer le contrôle des dépenses publiques . Or, ces trois
Toutefois, pour le réseau local, l'appréciation demeure défa- ternies constituent la définition même de la recevabilité au titre

vorable, surtout pour ce qui concerne la subvention aux collec-
tivités locales pour le réseau routier national secondaire déclassé.
Il est demandé de reconduire en 1981 le même crédit que pour
cette année, soit 455 millions de francs. La commission des
finances n'a pas accepté ce chiffre et elle a repoussé l ' article 36
du projet de loi, qui fixe le montant de la subvention aux collec-
tivités locales.

En eftct, le nictitant de la subvention pour prise en charge du
réseau national déclassé était de 345 millions de francs en 1975.
En 1980, il a été porté à 455 millions, et il est proposé de le
maintenir au même niveau en 1981 . Ainsi, sur la base 100 en
1975, la subvention est passée en 1980 à l'indice 131,8 et y
resterait en 1981, alors que l'index des travaux publics, sur la
base 100 en 1975, atteignait 177,4 en janvier 1980, et 189 en
avril . II y a 11 un décalage, et il semble bien que les engage-
ments pris par le Gouvernement n'aient pas été tenus.

Au cours cle l'examen de l'article 6, relatif au F .S .I .R ., la
commission des finances, après avoir analysé le caractère formel
et la complexité du compte d'a f fectation spéciale, a considéré
que ;e taux d'affectaticn n'était pas suffisant . Mais elle a cepen-
dant repoussé un amendement présenté par M. Georges Gosnet
qui portait le taux du t.réif'ven eut à 25 p . 100, et celui présenté
par M. Emmanuelli qui, plus raisonnable, le portait à 13,62 p . 100.

Sur ma proposition, la commission a adopté un amendement
fixant ce taux à 11,50 p . 100 Mais je souligne que cet amende-
ment a une tout autre motivation que les précédons . Il ne
s'agit pies simplement de tir-ajorer le prélèvement du F .S .I .R.
sur le produit de la taxe intérieure sur les produits pétroliers.
Cet amendement correspond à une majoration des ressources
du fonds de 0,12 p . 100, soit 51 millions de francs.

Ce chiffre apnarait doublement significatif . D'abord, il corres-
pond aux crédits de paiement que le budget général, par l'inter-
médiaire du budget du ministère des transports, devrait verser au
F. S. I. R . en 1981 . L'illustration de la complexité des affectations
formelles est ainsi so_tlignée . Pourquoi . en effet, abonder le
produit d'une taxe affectée par un crédit strictement budgétaire ?

Deuxit '-.e signification : ajoutés aux 455 millions de francs
prévus pu l'article 36, ces 51 millions permettraient de majorer
la subvention aux collectivités locales pour le réseau national
déclassé, dont je viens de souligner l'impartance.
.La commission a repoussé l'amendement n" 159 et l'amen-

dement n" 41 pour adopter l'amendement n" 62 que j'avais pré-
senté et qui portait le taux à 13,52 p. 100.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces trois
amendements?

M. le ministre du budget . Je n'insisterai guère sur le . fond
du problème, sinon pour faire observer que l'effort exceptionnel
réalisé depuis vingt ans et la crise de l'énergie ont conduit à
prévoir un simple maintien des crédits en 1981.

M. Henri Emmanuelli . Ce n'est pas un maintien !
M. le ministre du budget. Je m'attacherai plutôt à la forme

car ces trois amendements posent plusieurs problèmes de pro-
cédure.

D'abord, la majoration du prélèvement effectué sur la taxe
intérieure sur les produits pétroliers au profit du F .S .I .R.
apparaît irrecevable au regard de l'article 40 de la Constitution,
car elle demeurerait sans effet pratique sans l'adoption corré-
lative d'un amendement majorant d'autant les crédits du
F.S .I .R ., lequel tomberait incontestablement sous le coup des
dispositions de l'article 40.

Or, les deux mesures paraissent indissociables et forment bloc
dans l'analyse de recevabilité, selon la formule très éclairante
employée récemment par le président de la commission des
finances dans son rapport sur la recevabilité financière des
amendements.

M. Emmanuel Hamel . Le président Vivien apporte toujours la
lumière !

M. le ministre du budget . La majoration des crédits du
F.S .I .R . étant irrecevable, il en découle que l'amendement
augmentant le taux du prélèvement est lui-même irrecevable.

Dans la pratique, si l'amendement de majoration des crédits
du F .S .I .R . venait en discussion, le Gouvernement s'y oppo-
serait, car son adoption aurait pour conséquence de détériorer
le solde du projet de loi de finances . Le compte spécial serait
alors voté en suréquilibre et la recette supplémentaire demeu-
rerait inutilisée.

Ce résultat p aradoxal serait contraire à l'esprit de l'article 40
de la Constitution, qui doit donc être opposé aux trois amen-
dements.

En deuxième lieu, ces amendements paraissent également irre-
cevables au regard des dispositions de l'article 42 de l'ordon-
nance organique relative aux lois de finances . En effet, aucun

de l'article 42 de l'ordonnance organique relative aux lois de
finances, et aucun des amendements ne rentre dans cette
définition.

Enfin, troisième observation — je m'en excuse particulièrement
auprès de la commission des finances — ces• amendements ne
me semblent pas davantage recevables au regard des dispositions
de l'article 18 de l'ordonnance organique qui réserve à l'ini-
tiative gouvernementale les affectations de recettes . L'augmen-
tation par le Parlement du prélèvement sur une ressource déjà
partiellement affectée pourrait en effet priver presque totalement
le budget général d'une ressource aussi importante que celle
qui provient de la taxe intérieure sur les produits pétroliers, ce
qui serait manifestement contraire à l'esprit du texte organique.

Or il ne s'agit pas là d'une simple hypothèse d'école puisque
l'amendement du groupe commniste, en particulier, conduirait
à un prélèvement supplémentaire tout à fait démesuré de
sept milliards de francs sur la taxe intérieure sur les produits
pétroliers.

Je demande donc, monsieur le président, l'application aux
trois amendements de l'article 40 de la Constitution et des
articles 13 et 42 de la loi organique.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général.
M. Fernand kart, rapporteur général . Mes chers col''-ègues,

nous abordons une question importante.
Le Gouvernement oppose l'irrecevabilité aux amendements

dont nous discutons, mais je crois que cela résulte du fait que
le fonds spécial d'investissement routier est devenu rote véri-
table curiosité.

J'avais d'ailleurs interrogé sur ce point la Cour des comptes
lors de l'examen de la dernière loi de règlement. Avant que
M . le président de la commission ne se prononce sur la receva-
bilité de ces amendements, je veux lire à l'Assemblée quelques
extraits de la réponse qui m'a été faite.

La Cour des comptes déclare : « La procédure du compte
d'affectation spéciale, qui, en application de l'article 18 de
l'ordonnance organique, doit demeurer exceptionnelle, a pour
but de lier en droit et en fait le montant de certaines dépenses
à celui de recettes déterminées . » Voici posé le problème.

Je vous fais grâce des commentaires annexes pour arriver à
l'essentiel : « Contrairement, sinon à la lettre, du moins à l'esprit
de l'ordonnance organique, les crédits du F .S .I .R . ne sont pas
déterminés par ses ressources ; c'est la prévision de dépenses
qui conduit à la fixation des recettes.

« Dès lors, la garantie qui s'attache normalement à la procé-
dure d'affectation est illusoire et la procédure d'affectation
elle-même purement formelle et sans por tée pratique.

« Outre le fait que le F .S .I .R . est géré par deux ministres
différents, selon qu'il s'agit de la tranche nationale ou des tran-
ches locales .. . » — la timiche nationale étant gérée par le minis-
tre des transports et les tranches locales étant gérées par le
ministre de l'intérieur — « . . . l'existence du compte spécial intro-
duit des facteurs de complexité et d'obscurité dans la gestion
et la description de; crédits ».

J'ejoute que l'existence de ce compte engendre également
des délais clans la gestion et l'affectation des crédits nécessaires.

Si l'amendement de la commission devait, comme cela semble
être le cas, se heurter à des considérations de recevabilité, je
souhaiterais, à titre personnel, que l'Assemblée tranche et rejette
l'article 6, de façon à obliger le Gouvernement à remettre de
l'ordre dans le financement des travaux routiers et à tirer la
conclusion qui s'impose : supprimer un compte d'affectation
spéciale qui a cessé de jouer son véritable rôle.

Les crédits actuellement inscrits au F .S .I .R . pourraient alors,
à mon sens, faire l'objet de chapitres nouveaux clans les budgets
des transports et de l'intérieur tout en conservant la mime
appellation, ce qui permettrait de suivre leur évolution par la
suite.

Que les choses soient claires, il s'agit non d'une suppression
de crédits ruais d'une simple transfor mation, de l'adoption d'une
autre procédure, qui conduise à des dispositions plus claires et
plus rationnelles. Dans mon esprit — et j'attends du Gouver-
nement qu'il précise ce point — cette opération budgétaire
devrait se traduire dans la seconde partie de la loi de finances
où serait répercuté le supplément de crédits dégagé grâce à
l'amendement de la commission . Il est clair que cette ressource
supplémentaire viendrait compléte r les crédits destinés au
réseau national déclassé.

La décision que je demande à l'Assemblée de prendre est
grave, et les transformations auxquelles j'invite le Gouver-
nement exigent mûre réflexion . Mais, depuis des années déjà,
nous travaillons clans l'illusion et nous jouons, pour ainsi dire,
avec cc faux fonds spécial d'investissement routier . Il faudra
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bien qu'un jour ou l'autre, nous en arrivions à des dispositions
rationnelles.

Monsieur le ministre, je sollicite votre avis sur le point de
vue que je viens d'exprimer. Je vous de::uude aussi d'en tenir
compte.

M . Henri Emmanuelli . Je demande la parole.
M . le président . Monsieur Emmanuelli, la procédure doit sui-

vre son cours.
Après la déclaration de M . Icart et celle de M. le ministre

du budget invoquant l'irrecevabilité, je consulte maintenant le
président de la commission der finances sur la recevabilité des
amendements n' 149, 41 et 62, en application de l'article 98,
alinéa 6, du règlement.

M . Henri Emmanuelli . Je conteste !
M . le président . Vous n'avez pas à contester !
La parole est à M . le président de la commission des finances.
M . Robert-André Vivien, président de la commission . Mes chers

collègues, l'exception formulée par le Gouvernement à l'encon-
tre des amendements en cours de discussion - pose un problème
très délicat — dont chacun est conscient, sauf peut-être M . Emma-
nuelli — de recevabilité financière. La conformité de ces amen-
dements doit, en effet — vous l'avez rappelé monsieur le minis-
tre — s'apprécier au regard de trois dispositions constitntion-
nelles et organiques : l'article 40 de la Constitution, l'article 18
de l'ordonnance organique relative aux lois de finances et l'arti-
cle 42 de la même ordonnance.

La complexité de la question n'est d'ailleurs sans doute pas
étrangère au caractère insolite du procédé d'affectation compta-
ble qui caractérise le F .S .I .R . Il ne serait pas exagéré de dire
— j'utiliserai les rares mots grecs que je connaisse, et les ménes
d'Hippolyte Ducos seront satisfaits, car je veux atténuer la
vigueur de mon propos — que ce compte mériterait de faire
l'objet d'un chapitre qui serait à la science financière ce que
la tératologie est à la médecine . Or chacun sait ici que la téra-
tologie désigne l'étude des êtres mal formés . (Sourires .)

Monsieur le ministre, du point de vue de l'article 40 de la
Constitution, ces amendements ne sauraient se voir opposer l'ir-
recevabilité . En effet, leur adoption n'aurait pas pour consé-
quence une s diminution des ressources publiques » de l' .Etat,
puisqu'elle impliquerait simplement une répartition différente
de la même ressource entre plusieurs sections du budget . Leur
adoption serait par ailleurs impuissante à provoquer s la créa-
tion ou l'aggravation d'une charge publique» prohibée par l'ar-
ticle 40, puisqu'elle serait sans effet juridique direct sur les
opérations de dépenses du compte . Ce point est exposé dans
mon récent rapport sur la recevabilité financière, dont je vous
recommande la lecture, à la page 43 -- je cite de mémoire, mais
je ne crois pas me tromper.

Du point de vue de l'article 18 de l'ordonnance organique,
nous ne nous trouvons pas en présence de la création d ' une affec-
tation nouvelle — qui serait prohibée à l'initiative parlemen-
taire — mais de l'accroissement d'une affectation existante, dont
la quotité doit étre déterminée chaque année par la loi de finan-
ces . J'expose dans le même rapport, à la page 119 — je cite tour
jours de mémoire ...

M . Jacques Jouve. For midable !
M . Robert-André Vivien, président de la colmnissi0n• .. .que,

dans cette situation peu orthodoxe d'une recette partiellement
affectée . l'interdiction de l'article 18 de la loi organique n'est
pas clairement

	

pposable à l'initiative parlementaire.
Reste à analyser la situation des amendements au regard de

l'article 42 (le l'ordonnance organique.
Cette disposition . prise à la lettre, exigerait, j'en conviens,

pour les amendements de recettes présentés en loi de finances,
quelque chose de plus que ce qu'impose l'article 40 de la
Constitution : elle ferait de l'exigence de l'acc roissement de la
recette -- et non plus seulement de son maintien — une condi-
tion supplémentaire à la recevabilité en loi de finances.

M . Jacques Jouve . C'est du grec !

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Tel n'est
assurément pas le cas des amendements en cause qui se
contentent de maintenir le niveau de la ressource -fissile sans
en affecter le montant.

Néanmoins, monsieur le président . je rappellerai qu'en matière
d'amendements de recettes la jurisprudence constante (le ces
dernières années consiste à considérer que, même pour les lois
de finances, l'exigence de l'article 42, c'est-à-dire clé la sur-
compensation, est écartée au profit de la seule condition du
maintien de la ressource prévue par l'article 40 de la Consti-
tution.

M. Henri Emmanuelli . C'est exact !
M. Robert-André Vivien, président de la commission . Cette

position repose sur l'idée, développée aussi clans mon rapport,
que les lois de finances n'ayant pas le monopole des dispositions
fiscales, il ne saurait étre exigé pour ces amendements plus
que ce qu'imposerait l'article 40 de la Constitution dans le cadre
de la discussion législative ordinaire .

Cela étant, si ce raisonnement est justifié pour les disposi-
tions de recettes pouvant se trouver indifféremment dans la
loi de finances ou dans une loi ordinaire,' comme c'est le cas
de la détermination de l'assiétte, du taux et des modalités
de recouvrement des impôts ou encore de la procédure fiscale
elle-méme, il est à coup sûr plus fragile pour les opéra-
tions qui — comme les affectations — résultent obligatoirement
d'une disposition• de loi de finances et ne peuvent . trouver place
hors de ce cadre. Mon rapport observe d'ailleurs un silence
significatif sur ce point précis qui, je l'avoue, m ' a paru dès
l'origine contestable au regard de l'orthodoxie organique, bien
que j'aie eoursuivi, jusqu'à présent, dans la ligne libérale tracée
par nos prédécesseurs.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le président, m'inspi-
rant de la démarche de M. Charbonnel et de l'esprit de son
rapport, je crois, avec regret à l'égard des auteurs des amende-
ments, et notamtnent de M . le rapporteur général, devoir en
toute conscience vois conseiller de déclarer que l'article 42 de
la loi organique est opposable aux amendements en cause, dans
la forme où ils sont aujourd ' hui présentés.

M. Henri Emmanuelli . Quel cinéma pour en arriver là !
M . le président . Suivant l'avis de M . le président de la commis-

sion des finances, je déclare les amendements n"" 149, 41 et 62
irrecevables.

La parole est à M. de Maigret.
M. Bertrand de Maigret. Pour en revenir au fond de l'article 6,

je tiens à souligner, en tant que rapporteur spécial du budget
des routes, combien j'ai trouvé pertinents les commentaires aux-
quels s'est livré tout à l'heure M . le rapporteur général au sujet
de la procédure qui régit le fonctionnement du fonds spécial
d'investissement routier . Cette procédure est totalement ina-
daptée puisque le prélèvement sur la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers, qui constitue la dotation du fonds, oscille d'une
année à l'autre, au gré des besoins, de 10 à 20 p . 100 . Le projet
de budget retient, cette année, le taux de 13,40 p . 100 que le
Gouvernement nous refuse de porter à 13,52 p . 100.

Mais je n'épiloguerai pas sur ce débat de procédure qui ne
fait que :casquer le problème de fond posé, en fait, à l'article 36
de la deuxième partie du projet de loi de finances, où figure
la dotation qui permettra aux collectivités départementales d'en-
tretenir le réseau national déclassé en 1972.

Cette dotation s'élève à 455 millions de francs . M. le rappor-
teur général du budget, grâce à l'amendement n" 62, espérait
pouvoir la majorer de 51 millions de francs pour la porter à
506 millions de francs, ce qui aurait représenté une progression
bien modeste, de 12 p. 100 par rappos4 au budget de l'année
dernière. Mais, en raison de l'irrecevabilité opposée par le Gou-
vernement à cet amendement, et à moins que M . le ministre du
budget ne nous manifeste d'ici à là sa mansuétude, les crédits
soumis au vote de l'Assemblée à l ' article 36 resteront inchangés
par rapport à l'an dernier . Ainsi, en 1981, compte tenu de
l'augmentation des cents, les moyens financiers affectés à l'entre-
tien des routes seront réduits d ' environ 20 p. 100 en francs
constants.

En 1972, lorsque le réseau routier national secondaire a été
déclassé, le Gouvernement, monsieur le ministre, avait pris
l'engagement moral très ferme d'assurer aux collectivités dépar-
tementales un concour s qui ir ait croissant au fil des années et
dont la teneur ne serait pin s réduite. Aujourd'hui, en repoussant
pour des questions de forme la proposition raisonnable qui
vous est faite par la commission des finances, vous allez à l'en-
contre de cet engagement . En tant que rappor teur spécial du
budget des routes, je ne puis donc qu'inviter de façon très
pressante l'Assemblée nationale à suivre la recommandation
de M. le rapporteur général, c'est-à-dire à repousser l'article 6.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Très
bien!

M . le président. La parole est à M. le ministre du budget.
M . le ministre du budget . La question de procédure ayant été

réglée, je n'ai plus à y revenir.
Je rejoins M. le rapporteur général sur le problème de fond.

J'ai été sensible à nombre de ses observations, d'autant que
j'ai procédé à la même analyse que lui sur le caractère un peu
mythique du F . S . 1 . It.

11 y a deux ans, j'avais proposé de supprimer cc fonds : mais
j'ai retiré ma proposition à la suite de diverses réactions.
Peut-être avais-je insuffisamment analysé le problème et avec
moins de pertinence que vous-même, monsieur le rapporteur
génér al . Toujours est-il que je n'ai pas insisté . Mais c'est dire
que, si aujourd'hui cet article 6 ciu projet cie loi de finances
est rejeté, !e Gouvernement prendra acte de la volonté mani-
festée par l'Assemblée nationale de clore ce compte.

A cet égard, le Gouvernement, pour déférer à ia demande do
l'Assemblée et comme suite à la position qu'il prend sur le
fond de votre proposition, monsieur le rapporteur général,
s'engage volontiers à déposer au cours de l'examen de la
deuxième partie du projet de loi de finances une série d'amen-
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dements visant à clore le compte d'affectation spéciale dont
il s' agit et à répartir les crédits qu'il comporte entre le•budget
du ministère de l'intérieur et celui des transports.

Ma position est donc bien nette au sujet du F . S. I . R. : je
partage l'analyse de M. le rapporteur général sur le caractère
un peu insolite de ce fonds . Si l'Assemblée suggère de clore
ce compte, je m'engage à en répartir les crédits lors de l'examen
de la deuxième partie du projet (le loi de finances, sans d'ail-
leurs changer le libellé des rubriques qui les composent pour
respecter les habitudes d'esprit et permettre aux uns et aux
autres d'y voir clair.

M. Parfait Jans. Et la rallonge ?
M. le ministre du budget . En ce qui concerne les compléments

de crédits demandés pour le réseau routier national déclassé,
monsieur le rapporteur général, je ne puis que les faire étudier,
n'ayant pas la possibilité de vous fournir unè réponse immé-
diate — ce disant, je m'adresse en même temps à M . de Maigret.
Mais, dans le cadre de la concertation normale entre le Gouver-
nement et la majorité, je me pencherai sur le point précis
évoqué et, si vous le voulez bien, je reprendrai contact avec
vous le moment venu, à l'issue de cette étude.

M . Fernand Icart, rapporteur général. J'espère que vous l'étu-
dierez avec intérêt et sympathie, monsieur le ministre !

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 n'est pas adopté.)

Article 7.
M . le président . e Art . 7 . — Les taux de la taxe sur les huiles

instituée au profit du budget annexe des prestations sociales
agricoles par l'article 1618 quinquies du code général des impôts
sont fixés comme suit :

Franc
Franc par kilo,

	

par litre.

Huile d'olive	 0,510

	

0,46
Huile d'arachide et de maïs	 0,460

	

0,42
Huile de colza	 0,235

	

0,215
Autres huiles végétales fluides

et huiles d'animaux marins (autres
que la baleine)	 0,40

	

0,35
Huile de coprah et de palmiste . . .

	

0,305
Huile de palme et huile de baleine .

	

0,28

e Pour les produits alimentaires importés dans lesquels la quan-
tité d'huile imposable incorporée n'est pas déterminée avec pré-
cision, le tarif est fixé forfaitairement par arrêté du ministre
du budget sur des bases équivalentes à celles qui sont retenues
pour les produits similaires d'origine nationale . »

M . Couillet et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement n" 150 ainsi rédigé :

« Avant le dernier alinéa de l'article 7 insérer les nou-
velles dispositions suivantes :

« Autres corps gras importés 	 1,20	 1,20
e Les taux de la taxe sur les huiles sus-mentionnés sont

multipliés par 2 pour les huiles importées.
La parole est à M . Couillet.
M. Michel Couillet . Notre amendement a deux objectifs prin-

cipaux.
D'abord il tend à établir une différence entre les matières

importées et nos productions nationales . C'est la raison pour
laquelle nous demandons de soumettre à la taxe tous les corps
gras importés.

Pourquoi cette démarche ? Tout simplement parce que nous
entendons tenir compte de la concurrence qu'exe rcent contre
nos productions les importations de matières grasses . Cette
concurrence se traduit notamment par le fait que nos éleveurs
payent la taxe de cores p onsabilité laitière sous prétexte d'excé-
dents communautaires . Or, près de 60 p . 100 des besoins en
corps gras de la Communauté sont importés . Cela représente à
peu près quatre fois plus de matières grasses que de beurre
produit . Ces importations qui s'élèvent à plus de 4 millions de
tonnes échappent pratiquement au paiement de droits ou de
taxes.

La Communauté économique européenne accepte, par exemple,
que l'Angleterre importe environ 120 000 tonnes de beurre de
Nouvelle-Zélande, en dépit du principe de la préférence commu-
nautaire . Le coût de résorption d'une quantité équivalente repré-
sente 1 300 millions de francs, soit à peu près 7 p . 100 du budget
du F . E . O . G . A . l'an dernier.

Pour sa part, notre pays a importé en huiles, graisses et pro-
duits oléagineux pour 6610 millions de francs en 1979 . Si nous
ne pouvons obtenir de nos partenaires le respect de la préférence
communautaire, il nous reste à empêcher que notre agriculture
en supporte les conséquences.

Dans ces conditions, nous devons refuser la taxe de corespon-
sabilité et prendre des mesures de protection contre ces concur-
rences que nous jugeons déloyales . Notre pays peut produire

plus de matières grasses . Des résultats encourageants se mani-
festent dans la production d'oléagineux et de protéagineux, il
faut donc éviter de pénaliser nos productions . C'est pourquoi
nous avons déposé cet amendement dont la recette permettrait,
par ailleurs, de diminuer d'autant les cotisations des petits et
moyens agriculteurs.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Fernand Icart, rapporteur général . Créer une tarification

spéciale, discriminatoire, à l'encontre des huiles et corps gras
importés reviendrait à violer nos engagements internationaux.
C'est la raison pour laquelle la commission des finances a
repoussé l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre du budget. Je note d'abord que cet amende-

ment introduit une discrimination qui, incontestablement, est
incompatible avec les dispositions du traité de Rome.

Je veux ensuite faire observer que c'est pour tenir compte
de suggestions faites par le Parlement lors de la discussion du
précédent budget du B .A .P.S .A . que le Gouvernement propose
un relèvement sensible des taux de ces taxes qui n'avaient pas
été modifiés depuis 1978. Il ne parait pas raisonnable d'accentuer
encore cette augmentation qui pèse essentiellement sur les ména-
ges, puisqu'elle est répercutée dans les prix, par un doublement
des taux portant sur les huiles importées.

Enfin, il me paraîtrait particulièrement inopportun de retenir
une telle disposition au moment où les pays européens étudient
l'éventualité de la création d' une taxe communautaire sur les
huiles.

Je demande donc que l'amendement soit repoussé.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 150.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté .)

Après l'article 7.
M . le président . M. Chaminade et les membres du groupe

communiste ont présenté un amendement n" 123 ainsi rédigé :
a Après l'article 7, insérer le nouvel article suivant :
a Le taux des cotisations bénéficiant au budget annexe

des prestations sociales agricoles est majoré de 10 p . 100
pour les cotisants disposant d'un revenu cadastral supérieur
à 7 680 F.

« Les cotisations des autres assujettis sont diminuées à
due concurrence.

« Les modalités d'application du présent article seront
définies par décret en tenant compte de la rentabilité des
diverses spéculations . n

La parole est à M. Chaminade.

M. Jacques Chaminade . Notre amendement e pour brut de
proposer une majoration de 10 p . 100 du taux des cotisations
dont bénéficie le B .A .P .S .A . Cette majoration interviendrait
pour les cotisants disposant d'un revenu cadastral supérieur à
7680 francs, pour pouvoir diminuer les cotisations des autres
assujettis à duc concurrence.

Cet amendement se justifie par deux considérations.
Premièrement, d'après une réponse du ministère de l'agricul-

turc au rapporteur du B .A .P .S .A ., mon ami Jacques Jouve,
l'augmentation moyenne des cotisations sociales versées par un
ménage d'exploitants agricoles a été de 27,37 p. 100 pour les
revenus cadastraux les plus bas et de 23,40 p . 100 pour la tranche
la plus élevée.

Deuxièmement, pour 1979 . les comptes de l'agriculture nous
apprennent que le revenu brut d'exploitation peut varier de
16 700 francs en moyenne pour les plus petites à 229 500 en
moyenne pour les exploitations dont la superficie est supérieure
à 100 hectares.

A partir cle ces cieux éléments, nous estimons d'élémentaire
justice de modifier l'évolution constatée en 1979 en diminuant
les cotisations ucs petits et moyens exploitants et en augmen-
tant — modérément d'ailleurs — celles que paieront les 30 155
plus grosses exploitations en 1931.

Cette correction est d'autant plus justifiée que l'évolution du
revenu fait ressortir une diminution beaucoup plus sensible
pour les productions où (tomme la petite exploitation . Ainsi, en
1979 . le R .B .E. pour les grandes cultures a diminué de
4,5 p . 100 ; mais cette baisse a été (le 9,5 p. 100 pour la branche
culture-élevage et 33,2 p . 100 pour les producteurs de fruits.

Une telle évolution aboutit maintenant dans de très nom-
breux cas à l'impossibilité pour les paysans (l'honorer le paiement
de leurs cotisations.

Les recettes supplémentaires que procurerait la majoration
que nous proposons pour les très grosses exploitations permet-
traient donc de réduire le taux applicable à toutes les autres
catégories d'exploitants agricoles.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?



2922

	

ASSEMBLEE ' NATIONALE — 2• SEANCE DU 21 OCTOBRE 1980

M . Fernand Icart, rapporteur général . La commission a rejeté
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre du budget . Le Gouvernement demande à

l'Assemblée de rejeter cet amendement, qui est d'ailleurs en
contradiction avec l'esprit et la lettre de la loi d'orientation
agricole qu'elle a votée il n'y a pas si longtemps.

M. Jacques Jouve . C'est-la majorité qui l'a votée, pas nous !
M . le président . La parole est à M . Chaminade.
M. Jacques Chaminade. Je remercie à M. le ministre de nous ,

confirmer que la loi d' orientation agricole rie va pas dans le sens
de l'intérêt des petits exploitants agricoles.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 123.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 8.

M. le président . Je donne lecture de l'article 8:

III . — Autre mesure.

« Art . 8 . — La quantité d'essence pouvant donner lieu, .en
1981, au dégrèvement prévu à l'article 265 quater du code des
douanes est fixée à 40 000 mètres cubes . Il n'est pas ouvert de
contingent au titre du pétrole lampant.

La parole est à'M. Couillet, inscrit sur l'article.
M. Michel Couillet . Sur l'article 8, nous avions déposé un

amendement qui a été déclaré irrecevable et dans lequel nous
proposions que l'article 8 soit ainsi rédigé :

« Art . 8 . — 1. — La quantité d'essence pouvant donner
lieu en 1981 au dégrèvement prévu à l'article 265 quater
du code des douanes est fixée à 100 000 mètres cubes et
celle du pétrole lampant à 200 mètres cubes.

« II. — Le fuel domestique destiné à la production .agri-
cole bénéficie d'une détaxe égale à 75 p . 100 du montant
des taxes frappant ce carburant.

« III. — Est abrogé le troisième alinéa de l'article 158-3
du code général des impôts relatif à l'abattement de
3 000 francs sur le revenu imposable des obligations fran-
çaises et autres titres d'emprunt négociables non indexés . »

Par cet amendement, nous proposions de maintenir les
volumes fixés en 1979.

En réponse à une question posée par - un sénateur, le ministre
de l'agriculture avait dû reconnaitre que la quantité retenue
à l'époque ne suffisait pas pour satisfaire tous les besoins et
qu'en conséquence une limitation s ' imposerait.

Le paragraphe II de cet amendement visait à limiter les
distorsions qui s'amplifient entre les prix des produits agricoles
à la production et les prix des produits nécessaires à l'agri-
culture.

La presse a fait état ces jours-ci d'une information — de
«source bien informée s, selon l'A .F .P . — parlant d'une dimi-
nution du revenu net agricole de 10 p. 100 pour 1980.

Des chiffres montrent en effet que les prix des produits
industriels augmentent de 15 à 16 p. 100 alois que les prix
agricoles sont limités à une augmentation de 5 ou 6 p. 100 . Nous
devons constater que, dans l'évolution des prix des consomma-
tions intermédiaires, la hausse des prix de l'énergie intervient
pour une part seulement.

Cela tient à deux éléments :
D'abord, la part de l'énergie dans les consommations inter-

médiaires . Les cultures sous serre mises à part, l'énergie inter-
vient pour 8 à 12 p . 100 de ces consommations selon l'orien-
tation technico-économique, alors que les engrais peuvent attein-
dre plus de 40 p . 100 pour les céréales, et les aliments du
bétail une proportion équivalente dans le cas d'élevage bovin
intensif.

Ensuite, malgré toutes les déclarations alarmantes sur le prix
de l'énergie, les chiffres réels montrent la faiblesse des consé-
quences de la modification des prix du pétrole.

Ainsi, selon les comptes de l'agriculture en 1979, les produits
pétroliers ont augmenté en francs constants de 6,49 p. 100, de
1975 à 1979, les engrais de 35,59 p. 100, la protection des
cultures de 56,96 p . 100 . Encore devrais-je souligner que dans
les hausse9 sont répercutés non seulement les profits des
sociétés pétrolières, mais aussi l'accroissement des recettes de
l'Etat obtenues par le jeu de la T . V.A.

Pour certains secteurs de production, les prix des carburants
mettent en danger l'existence même d'exploitations . Cela est
particulièrement vrai pour les horticulteurs.

Malgré les quelques aménagements auxquels le Gouvernement
a dû consentir, nous demeurons convaincus que la détaxation
conserve toute son importance . Vous qui vous recommandez
souvent de l'Europe, vous savez bien que nos partenaires rem-
boursent la T .V.A. à leurs horticulteurs.

Nous avions ajouté à notre amendement une troisième dispo-
sition visant à faire bénéficier les agriculteurs de certaines
aides pour économiser l'énergie . Ne pouvant éviter les obstacles
réglementaires, nous avons dû la retirer.

Je voudrais cependant insister sur un point . Il est anormal,
par exemple, que les agriculteurs utilisant la technique du
séchage du maïs en cribbs ne puissent bénéficier des crédits
affectés à l'économie d'énergie ; l'immobilisation des graines
est plus longue, ce qui retarde d'autant la rentrée des ressources.
Il conviendrait donc de pallier ces inconvénients par des mesures
spécifiques.

M . le président. M. Hubert Voilquin a présenté un amende-
ment n° 185 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 8 par le nouveau paragraphe suivant :
« Le mode de répartition différera de celui utilisé en 1980

et permettra le même pourcentage de répartition à tous
les agriculteurs quelle que si 1t leur consommation . »

La parole est à M. Hubert Voilquin.

M. Hubert Voilquin . Cette année, lors de la répartition du
carburant agricole détaxé, avait été adoptée une bien curieuse
méthode : les agriculteurs qui avaient droit à moins de 100 litres
d'essence détaxée n'avaient rien du tout et ceux qui avaient
droit à plus de 100 litres percevaient le contingent auquel
ils pouvaient prétendre. On en arrivait à ce curieux paradoxe
qu'un cultivateur qui avait droit à 101 litres les touchait, tandis
que celui qui n'avait droit qu'à 99 litres ne touchait rien.

Mon amendement ne change pas la quantité d'essence détaxée
à répartir — 40 000 mètres cubes — mais il tend à ce que
la répartition se fasse au prorata de .la consommation des
agriculteurs, pour éviter que les petits agriculteurs de montagne
et les . titulaires de petites exploitations familiales ne soient
pénalisés.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?~

M . Fernand Icart, rapporteur général . La commission a
accepté cet amendement . Elle a estimé, en effet, que, s'agis-
sant plus particulièrement de l'agriculture de montagne, on
se trouvait en présence d'une structure extrêmement fragile
relevant précisément de la politique de la montagne dans
laquelle s'est engagé le Gouvernement.

Les conséquences de la rédaction de la dotation globale de
fonctionnement à 40 000 mètres cubes qui résultent de l'appli-
cation de la mesure sur le plan pratique sont apparues en
contradiction totale avec la politique de la montagne qu'il
s'avère nécessaire de conduire pour lutter contre le phénomène
de la désertification.

C'est la raison pour laquelle la commission des finances a
approuvé cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Je rappelle à M . Voilquin que la
disposition législative qui interdit toute attribution d'essence
détaxée d'une capacité inférieure à 100 litres a été adoptée
dans la loi de finances de 1972 pour la raison évidente que le
coût administratif d'un très petit avantage fiscal était supérieur
à sa valeur intrinsèque.

En conséquence, je ne crois pas souhaitable de supprimer
cette mesure, comme le préconise M. Voilquin. J'appelle
spécialement son attention sur le fait que, si les bases d'attri-
bution ont été globalement réduites en 1980, une modulation
a été opérée . Ainsi, les matériels utilisés en zone de montagne
que vous avez évoqués à juste titre — cette question retient
l'attention du Gouvernement — ont bénéficié de majorations
variant entre 15 et 30 p . 100 par rapport à ceux des autres
zones.

Pour 1981, on nous propose de reconduire le contingent
national ouvert en 1980, de telle sorte que les attributions indi-
viduelles pourront être maintenues au même niveau cette année.

Enfin, la commission nationale des carburants agricoles est
consultée sur la répartition du contingent . C'est, me semble-t-il,
dans le cadre des travaux .de cet organisme paritaire que les
bases de répartition pourraient étre revues dans un sens plus
favorable aux petites exploitations — je réponds à ce sujet
aux préoccupations de M . Voilquin — sans qu' il soit nécessaire
de recourir à une disposition législative.

Sous le bénéfice de ces précisions . je demande à M . Voilquin
de bien vouloir retirer son amendement.

M . le président. La parole est à M . Voilquin.
M . Hubert Voilquin . Dans la région des Vosges dont je suis

le député, il n'y a pas seulement des agriculteurs de montagne.
La plaine des Vosges compte de nombreux petits agriculteurs
qui percevaient antérieurement l'essence détaxée . Je me fais leur
porte-parole en maintenant mon amendement.

M . le président . La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget . Le Gouvernement s'oppose à l'amen-
dement de M. Voilquin pour ne pas revenir sur une mesure
acquise . Cela ne l'empêchera pas d'agir dans le sens que j'ai
indiqué à l'instant.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 185.
(L'amendement est adopté .)
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ? .,.
Je mets aux voix l'article 8, complété par l'amendement n" 185.
(L'article 8, ainsi complété, est adopté.)

Après l'article 8.
M. le président . . Je suis saisi de deux amendements, n° 43

et 151 pouvant être si .unnis à une discussion commune.
L'amendement n" 43, présenté par MM . Michel Rocard, Fabius,

Pierret, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau,
Denvers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et
les membres du groupe socialiste et apparentés est ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
« I . — L'article 73, annexe III du code général des

impôts, est complété par les mots : « ainsi que les publi-
cations d'information publiées par les collectivités locales ».

« IL — Le droit fixe d'enregistrement est porté de
150 à 200 francs . »

L'amendement n" 151, .présenté par MM . Robert Vizet, Bar-
dol, Combrisson, Gosnat, Goldberg, Jans, Jouve, Rieubon, Fre-
laut et les membres du groupe communiste est ainsi rédigé

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
« 1 . — Les publications périodiques d'information publiées

par les collectivités locales bénéficient des avantages fis-
caux prévus à l'article 298 septies du code général des
impôts.

:< lI . — Le tarif de la taxe spéciale sur les contrats
d'assurance garantissant les pertes d'exploitations consécu-
tives à l'incendie dans le cadre d'une activité industrielle
est porté de 8,75 p. 100 à 9,75 p. 100.

« Pour les assurances des crédits à l'exportation ce tarif
est porté (le 0,25 p . 100 à 0,1 p . 100, »

La parole est à M . Madrelle, pour soutenir l'amendement n" 43.
M. Bernard Madrelle . L'information municipale est une exi-

gence légitime et un droit pour les citoyens . Or cette infor-
mation se heurte à un handicap sur le plan financier en raison
du ré,une fiscal et des conditions de diffusion auxquels sont
soumis les périodiques municipaux.

Nous proposons donc d'étendre aux bulletins d'information
publiés par les collectivités locales le bénéfice prévu au dernier
alinéa de l'article 73, annexe III, du code général des impôts
pour les publications administratives.

M. le président . La parole est à M. Vizet, pour défendre
l'amendement n" 151.

M . Robert Vizet . L'information municipale se heurte à des
obstacles dans son développement, qui tiennent pour une large
part au peu de moyens dent disposent les collectivités locales
pour financer cette activité pourtant nécessaire que la loi
rendra obligatoire.

Mais l'une des raisons qui rendent certains de ces obstacles
difficilement surmontables tient au régime fiscal auquel sont
soumis les divers bulletins municipaux d'information.

Notre amendement propose de faire bénéficier ces publica-
tions des avantages fiscaux dont profitent actuellement toutes
les publications publiées par l'administration de l'Etat ou par
les établissements publics.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"" 43 et 151 ?

M . Fernand kart, rapporteur général . La commission a repoussé
ces deux amendements.

M . Bernard Madreiie. Elle a eu tort!
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Le Gouvernement suggère à la

majorité de confirmer les votes qu'elle a émis les années pas-
sées à l'encontre de' cette proposition dont elle comprend, j'en
suis sût', toute la portée . Il lui demande donc de repousser ces
amendements.

M. Bernard Madrelle . Ce n'est pas un argument!
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 43.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 151.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je suis saisi de cieux amendements, n"" 146

et 35, pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 146, présenté par MM . Jans, Bardo], Frelata,

Geldherg, Jouve, Rieuhon et les membres du groupe communiste
est ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant:

• Dans le premier alinéa de l'article L. 313-1 du code de
la construction et de l'habitation, le taux (te 0,9 p. 100 est
porté à 2 p . 100 . a

L'amendement n" 35, présenté par MM. Fabius, Pierret, Miche]
Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau,
Denvers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé:

• Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant:
« Dans le premier alinéa de l'article L. 313-1 du code

de la construction et de l'habitation, le taux de 0,9 p . 100
est porté à 1 p . 100 . »

La parole est à m. Jans, pour soutenir l'amendement n" 146.
M. Parfait Jans . Nous ne sommes pas de ceux qui pensent que

l'aspect quantitatif du logement social est une affaire réglée.
Bien au contraire, nous affirmons que la crise du logement
social est sérieuse, qu'elle s'aggrave depuis la réforme adoptée
voici trois ans et qu'elle engendre des drames très importants
dans les villes ouvrières.

L'exigence de la relance de la construction de logements
sociaux et la mise en cause de la réforme du logement grandis-
sent tandis que, dans le même temps, croît la protestation
contre les loyers résultant de cette réforme : ceux-ci atteignent
jusqu'à 1 800 francs par mois, charges comprises, pour un quatre
pièces dans la région parisienne !

L'effort doit, certes, venir du Gouvernement mais aussi du
patronat . C'est pourquoi nous proposons de porter le taux actuel
de la participation patronale de 0,9 p. 100 à 2 p, 100 . Cette
mesure permettrait la réalisation de 100 000 logements H . L . M.
par an à partir d ' une enveloppe disponible non plus de sept
milliards de francs en 1981 comme c'est le cas actuellement,
mais de. quatorze milliards de francs . Notre amendement per-
mettrait donc de construire 50 000 logements H . L. M. supplé-
mentaires.

M . le président . La parole est à M . Emmanuelli, pour soutenir
l'amendement n" 35.

.M. Henri Emmanuelli . Notre amendement a sensiblement le
même objet . Nous proposons de porter de 0,9 à 1 p . 100 le taux
de la participation patronale qui figure au premier alinéa de
l'article L . 313-1 du code de la construction et de l'habitation.

M . le président. Quel est ravis de la commission?
M. Fernand kart, rapporteur général . En 1978, pour compenser

l'accroissement de la participation des employeurs à la formation
professionnelle, qui avait été portée de 1 à 1,1 p. 100, nous
avions ramené la participation des employeurs à l'effort de
construction de 1 p. 100 à 0,90 p. 100 afin de ne pas alourdir
la charge des entreprises.

La commission des finances n'a pas changé de point de vue.
C'est la raison pour laquelle elle a repoussé l'amendement n" 35
qui tend à rétablir le taux du prélèvement à 1 p . 100 . A fortiori
elle a repoussé l'amendement n" 146 qui propose de le
fixer à 2 p . 100.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . le ministre du budget. Je rappelle que les dispositions en

question avaient été reconduites par l'article 21 de la loi de
finances pour 1980 pour les années 1980 et 1981.

J'ajoute que le retour au taux de 1 p. 100 ou la majoration
à 2 p. 100 de la contribution des employeurs à l'effo r t de
construction ne correspond à aucun besoin . (Protestations sur les
bancs des communistes et des socialistes.) En effet, les pro-
grammes de logement des travailleurs immigrés, en cours, qui
constituent la seule part de la contribution affectée par la
réduction de 1978 . paraissent suffisants actuellement.

Enfin, ces amendements auraient pour effet d'aceroitre inu-
tilement la charge globale des entreprises assujetties . Je demande
donc à l'Assemblée de rejeter ces amendements.

M. le président. La parole est à M. Jans, pour répondre au
Gouvernement.

M. Parfait Jans. Il n'est pas admissible qu'un ministre déclare
que l'augmentation de la cotisation patronale de 0,9 p . 100 à
2 p . 100 ne correspond à aucun besoin . Il n'y a pas ton élu qui,
au cours de ses permanences, na soit confronté au problème
du logement social . Dans la région parisienne, 90 p. 100 des
demandes recueillies clans les permanences des élus concernent
le logement.

Vous avez supprimé, monsieur le ministre, le taux de 0,10 p. 100
applicable aux immigrés . Nous proposons de l'ajouter, non pour
les -travailleurs immigrés, mais pour l'ensemble du logement
social, dont ils profiteront aussi.

M. le ministre du budget. M . Jans feint d'ignorer le mécanisme
interne de l'affaire.

M . Parfait Jans . Je le connais très bien, monsieur le ministre.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 146.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . MM. Pierret, Fabius, Michel Rocard, Daniel

Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau, Denvers, E :nnma
nuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et !es membres du
groupe socialiste et apparentés, ont présenté un amendement
n" 42, ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant:
« La taxe nue les communes, sur le tsrriloire desquelles

sont situées ies sources d'eaux minérales, peuvent perce-
voir en vertu cle l'article 1582 du code général des impôts
est portée à 0,015 franc par litre ou fraction de litre à comp-
ter du 1°' janvier 1981 . »

La parole est à M. Emmanuelli .
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M . Henri Emmanuelli . Les communes sur le territoire des-
quelles sont situées des sources d'eaux minérales sont autori-
sées à percevoir une surtaxe fixée actuellement à 0 .01 franc
par litre ou fraction de litre par l'article 1582 du code général
des impôts.

Le montant de cette surtaxe modique n'a pas été modifié
depuis 1976 . Nous proposons par notre amendement de la reva-
loriser pour tenir compte de l'inflation depuis cette date.

Cette revalorisation permettra aux communes concernées d'ac-
croître leurs moyens et de faire face aux dépenses supplémen-
taires engendrées par ces installations et la nécessaire promo-
tion du thermalisme.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Fernand Icart, rapporteur général . L'article L. 234-14 rela-

tif à la dotation globale de fonctionnement versée par l'Etat aux
collectivités locales prévoit que les communes thermales reçoi-
vent une dotation supplémentaire destinée à tenir compte de
leurs charges exceptionnelles.

La commission a estimé que cette dotation spécifique suffi-
sait amplement . Elle a donc repoussé cet amendement.

M . te président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. Je complète les observations de

M . le rapporteur général en indiquant que le rapport du groupe
de travail sur l'alcoolisme, qui est présidé par le professeur
Jean Bernard, préconise la suppression de toutes les taxes spé-
cifiques qui pèsent sur les boissons non alcoolisées pour essayer
de creuser l'écart entre le prix de ces boissons et celui des
alcools . (Rires sur les bancs des socialistes .)

Le Gouvernement étudie cette proposition . En toute hypothèse,
et en dépit des sarcasmes, il serait fort déraisonnable de faire
l'inverse de ce que propose une personnalité aussi éminente et
aussi compétente que le professeur Jean Bernard en augmen-
tant la taxation sur ces boissons.

Je demande donc à l'Assemblée de rejeter cet amendement.
M . le président . La parole est à m . Emmanuelli.
M . Henri Emmanuelli . Paix au professeur Jean Bernard. Mon-

sieur le ministre, il ne s'agissait pas de sarcasmes, mais de
sourires amusés.

L'apport qui résulterait du mécanisme auquel M . le rappor-
teur général vient de faire allusion, c'est-à-dire l'augmentation
spécifique de la dotation globale de fonctionnement, est-il équi-
valent à celui que nous proposons?

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 42.
(L'amedement n'est pas adopté .)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n' 44 et 152,

pouvant être soumis à une, discussion commune.
L'amendement n" 44, présenté par MM . Fabius, Pierret, Michel

Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau,
Denvers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les
membres (lu groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé :

• Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant:
« I. — Le taux de la taxe intérieure sur les produits pétro-

liers perçue sur les carburants utilisés par les chauffeurs
de taxi est réduit de 100 p. 100 dans la limite de
5 000 litres par an et par véhicule.

« II . — Il est institué une taxe spéciale sur les bénéfices
des compagnies pétrolières exerçant leur activité sur le ter-
ritoire français . Le produit de cette taxe est égal au montant
de la perte des recettes qu'entraînent les dispositions pré .
vues au paragraphe I . Son assiette, son taux et ses modalités
de recouvrement seront déterminés par un décret en Conseil
d'État.

L'amendement n" 152, présenté par MM . Jans, Bardol, Frelaut,
Goldberg, Gosnat, Jouve, Rieubon et les membres du groupe
communiste, est ainsi rédigé :

• Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant:
« La taxe intérieure appliquée sur les produits pétroliers

est supprimée sur les carburants utilisés par les conducteurs
de taxi dans l'exercice de leur métier, dans la limite de
5 000 litres par an.

• Un décret en Conseil d'État fixera le taux d'une taxe
sur le chiffre d'affaires hors taxes des compagnies pétro•
litres exerçant leur activité en France, à duc concurrence
des pertes de recettes entraînées par l'application de l'alinéa
précédent . »

La parole est à M. Emmanuelli, pour soutenir l'amendement
n" 44.

M . Henri Emmanuelli . Cette affaire est bien connue.
L'activité de chauffeur de taxi est marquée, depuis de nom-

breuses années, par une aggravation incessante de l'ensemble
des éléments qui concourent à la fixation des recettes et des
charges.

Il suffit de mentionner, à titre d'exemple, la hausse vertigi-
neuse du prix d'achat des véhicules automobiles depuis 1973,
la progression rapide du prix du carburant utilisé, la dégradation
des conditions de circulation dans les grandes villes et plus parti-

culièrement dans la région parisienne, pour comprendre qu'il
est de plus en plus difficile pour cette catégorie de salariés
et d'artisans de dégager un revenu d'activité suffisant en respec-
tant des conditions normales de travail.

M. te président. La parole est à m Jans, pour soutenir l 'amen-
dement n" 152.

M. Parfait Jans. Notre amendement propose de supprimer
la taxe intérieure appliquée sur les produits pétroliers aux
carburants utilisés par les conducteurs de taxi dans l'exercice
de leur métier dans la limite de 5 000 litres par an.

Cette proposition tend à rendre justice à l'industrie du taxi
qui est frappée par une situation paradoxale.

Quelle industrie pourrait résister à une situation semblable ?
En amont, les prix sont libérés pour les véhicules, les assu-
rances, les carburants. En aval, les tarifs sont soumis à votre
bon vouloir.

Examinons le chapitre véhicules w . En 1968, une 504
Diesel coûtait 13 300 francs et la course moyenne était évaluée
à 8,44 francs ; il était donc nécessaire d'effectuer 1 576 courses
pour payer le véhicule indispensable à l'exercice de cette
profession . En 1980 . une 505 diesel vaut 55000 francs et la course
moyenne est évaluée à 18,40 francs ; il convient de faire 2 989
courses pour amortir l'achat du véhicule.

S'agissant du chapitre « sécurité sociale r, assurance volon-
taire classe 2, le chauffeur de taxi, propriétaire de son véhi-
cule, payait son assurance 2 538 francs en 1968, soit l'équivalent
de 300 courses en moyenne. En 1980, cette assurance volontaire
lui coûte 14271 francs, soit l'équivalent de 776 courses.

Quant au chapitre des « carburants w, une course payait
12,88 litres de gazole en 1968, alors qu'elle en paie '7,55 en 1980.

Par rap p ort à la hase 100 en 1938, l'indice du . prix de la
voiture la plus courante est supérieur à 410, celui des cotisa-
tions sociales à 560, celui des carburants à 380 . Pour la même
période, l'indice de la tarification est de 222.

Pour faire face à cette situation, les conducteurs de taxi
ont été contraints d'accroître le nombre d'heures et de jours
de travail au détriment de leur santé et de la sécurité du public.

Les raisons qui voue guident pour refuser une véritable
revalorisation des tarifs ont peut-être leur valeur pour des
tarifs de caractère public — les syndicats réclament une majo-
ration des tarifs de 17 p . 100 — mais il vous appartient alors
de prendre des mesures compensatrices.

Pour les dépenses, c'est la grande voie, cc sont les Champs-
Elysées ; mais pour les tarifs, c'est le guichet du Louvre ! En
outre, vous osez prélever une taxe sur le carburant utilisé par
les conducteurs de taxi . Trop c'est trop! II faut détaxer le
carburant.

Le gage que nous proposons est identique mot pour mot
au gage de l'amendement n" 107 adopté l'an dernier à une
majorité de 296 voix contre 179.

M . Edouard Frédéric-Dupont. C'est exact.
M. Parfait Jans . L'amendement que nous proposons reprend

intégralement le texte adopté l'an dernier par l'Assemblée
nationale et par le Sénat par 233 voix contre 56. Il a été remis
en cause par le jeu de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution.

Aujourd'hui la situation s ' est aggravée ; l'action des chauffeurs
de taxi s'est développée et nous sommes certains que le
nombre de députés qui voteront cet amendement sera supérieur
cette année. C'est pourquoi nous demandons un scrutin public
sur l'amendement n" 152 . (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"" 44 et 152 ?

M . Fernand icart, rapporteur général . La commission a estimé
que les difficultés rencontrées par cette profession devraient
éventuellement être résolues par la voie des tarifs et non pas
par le recours à une fiscalité dérogatoire au droit commun,
d'autant que le régime fiscal applicable aux chauffeurs de taxis
est déjà très favorable.

Les intéressés bénéficient d'un exonération de la vignette et
d'une exonération de la taxe professionnelle lorsqu'il s'agit
d'artisans travaillant seuls ; tic plus, le régime du forfait est
d'une application assez générale.

Par ailleurs, si nous adoptions de telles dispositions, il fau-
drait mettre en place un système (le bons difficile à contrôler
et comportant à coup sûr d'importants risques de fraude.

En outre, et .l ' ai déjà eu l'occasion de présenter cette
objection pour d'autres demandes, de nombreuses autres pro-
fessions ne manqueraient pas d'effectuer des demandes recon-
ventionnelles.

Enfin, le gage n'est pas acceptable car les règles accelilécs par
la France au sein du Marché commun nous inte r disent de
créer de nouvelles taxes sur le chiffre d'affaires.

Pour toutes ces raisons, nous avons repoussé l'amendement
n" 44 et l'amendement n" 152.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre du budget . Là encore, il s'agit d'un amende-
ment dont on discute à l'occasion de chaque loi de finances.
Comme les précédents, il est contraire à la politique d'économie
d'énergie . (Murmures sur les bancs des communistes .)

La disposition qu'il propose est d'un coût élevé pour les
finances publiques ; elle comporte des risques évidents de
fraude et nécessiterait par conséquent la mise en place d'une
procédure de contrôle très lourde, inquisitoriale et désageéable
pour tout le monde, y compris pour les chauffeurs de taxi ; elle
provoquerait naturellement des demandes reconventionnelles
d'autres catégo ries sociales tout aussi dignes d'intérêt que celle
des chauffeurs de taxi.

Sur le plan de l'équité, comme vient de le rappeler M . le
rapporteur général, la législation fiscale prend déjà en compte,
à juste titre d'ailleurs, la situation particulière des chauffeurs
de taxi. Ceux-ci sont exonérés de la vignette automobile ; les
artisans travaillant seuls sont exonérés ale la taxe profession-
nelle : les chauffeurs de taxis peuvent récupérer la T . V. A.
payée lors de l'achat de leur véhicule.

J'ajoute que les tarifs réglementaires des taxis sont fixés
en tenant compte des charges d'exploitation, notamment de la
hausse des prix des carburants, et c'est ce qui a été fait dès
le début de cette année ois ces tarifs ont été relevés de
15 p . 100.

Je ne parle pas du gage puisque nous venons de débattre
de la fiscalité pétrolière et que nous retrouvons là une nouvelle
taxe sur le chiffre d'affaires au demeurant contaire à nos
engagements communautaires.

Pour toutes ces raisons, j'invite l'Assemblée à repousser ces
deux amendements par scrutin public.

M . le président. Un scrutin public a été demandé par le
groupe communiste sur l'amendement n" 152 . Je serai obligé
clans ces conditions de procéder à cieux scrutins publics, les
deux amendements n'étaient pas tout à fait semblables.

La parole est à M. Frédéric-Dupont.
M . Edouard Frédéric-Dupont. Je demande à l'Assemblée de

ne pas se déjuger puisque l'an dernier. après un débat sérieux,
elle avait voté un amendement identique que j'avais présenté
et auquel la gauche s'était ralliée.

Qu'on ne vienne pas nous dire que la situation des chauffeurs
de taxi n'est pas difficile ! Nous savons tous qu'elle est aujour-
d'hui effroyablement difficile.

Qu'on ne vienne pas nous dire que les difficultés des chauf-
feurs de taxi sont fausses. Elles ne le sont pas plus là
qu'ailleurs.

Qu'on ne vienne pas nous dire que d'autres professions pour-
ront demander la mémo faveur, puisque certaines l'ont déjà
obtenue — les agriculteurs, les marins pêcheurs — et qu'en
tout état de cause, il est bien évident qu'il n'existe pas une
profession qui soit aussi tributaire de l'essence que celle des
chauffeurs de taxis.

J'aurais (les dossie rs intéressants à exposer dans cette affaire,
mais le débat ne s'y prêle pas et c'est d'ailleurs pour cette
raison que je n'ai pas depusé d'amendement.

Quoi yu il en soit . monsieur le rapporteur général, vous qui
représentez une grande v'lle importante, où exercent de nom-
breux chauffeurs de taxi . vous devez connaître leurs difficultés,
du moins je l'espère . Alors pourquoi avez-vous systématiquement
refusé de rapporter la proposition de loi tendant à la détaxe du
carburant que j ' ai déposée et qui est signée par tous les membres
du groupe R. P. R . auquel je suis apparenté ?

Je regrette votr e attitude et quand ce ne serait que pour
cette seule raison, je demande à l'Assemblée de ne pas se
déjuger et d'adopter les deux amendements qui lui sont soumis.

M . le président . 1 .a parole est à M. Jans.
M . Parfait Jans, Je tiens d'abm-cl à rappeler que les mesures

qui nous sont présentées comme autant d 'avantages qui seraient
offerts aux chauffeurs de taxi étaient déjà en vi,ueur; en 1968
et que depuis cette tinte, comme je l'ai démontré tout à l'heu re,
les dépenses n'ont fait qu ' au g menter sans que le: tarifs suivent.
Ces avantages ne peuvent donc être opposés aujourd'hui aux
chauffeurs de taxi.

On nrus dit ensuite que le gage n'est pas acceptable . Or
il a été accepté l'année dernière par la majorité de cette
Assemblée tant pour l'amendement que j'avais déposé au nom
du groupe communiste que pour les autres enendements.

En ce qui concerne les économies d ' énergie, il est évident,
monsieur le ministre, qu'un service public de taxis bien organisé
peut permettre de réaliser des économies en dissuadant les
particuliers d'utiliser leur voiture personnelle, L'industrie du
taxi pou rrait donc se développer d'une manière convenable.

Enfin, si d'autre catégories sociales ou professionnelles en
viennent à demander elles aussi le bénéfice de la détaxe, c'est
qu'elles ont de bonnes raisons pour cela, et nous les soutien-
drons . Quoi qu'il en soit, aucune autre profession n'est tributaire
comme celle des chauffeurs de taxi de tarifs fixés par le minis-
tère (le l'économie,

Le ministère de l'économie a libéré tous les prix en amont
mais il bride les tarifs en aval, si bien que cette industrie ne
peut plus vivre.

Il faut faire quelque chose . C'est pourquoi nous proposons
à l 'Assemblée de voter notre amendement.

M . le président. La parole est à M . le ministre du budget.
M. le ministre du budget . Je dirai d'un mot à M . Jans qu'une

réforme peut en effet s'imposer : la libération totale des prix. ..
M . Fernand lcart, rapporteur général . Très bien !
M . le ministre du budget . . . . et la fin du régime des licences.
M . Edouard Frédéric-Dupont. Ce n'est pas sérieux ! Ce n'est

pas digne de vous !
M . le président . La parole est à M. le président de la com-

mission des finances.
M . Robert-André Vivien, président de la commission . Je tenais

à faire remarquer à M . Frédéric-Dupont que M . le rapporteur
général n'a jamais refusé de rapporter les propositions de loi
tendant à détaxer l'essence utilisée par l'es chauffeurs de taxi.

Il est de tradition à la commission des finances que M . le
rapporteur général rapporte les propositions qui sont inscrites
à l'ordre du jour. Il est de tradition aussi que le président de
la commission interroge les représentants des groupes pour
savoir quelles propositions de loi ils souhaitent voir examiner
par notre commission . C'est ce que j'ai fait . Je n'ai reçu jusqu'à
présent qu'une réponse, celle du groupe communiste, et j'at-
tends celle des trois autres groupes.

J'avais le devoir, très attaché comme vous-même, monsieur
Frédéric-Dupont, au problème que vous évoquez, de préciser
qu'il n'y avait ni mauvaise volonté ni refus de la part de
M . le rapporteur général.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 44.
Je saisi saisi par le Gouvernement et par le groupe socialiste

d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM, les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)
M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

No s -nbre de votants	 467
Nombre de suffrages exprimés	 459
Majorité absolue	 230

Pour l'adoption	 282
Contre	 177

L'Assemblée nationale a adopté.
En conséquence, l'amendement n" 152 devient sans objet.
MM . Bardot, Combrisson, Frelaut, Gosnat, Goldberg, Jans

Jouve, Rieubon, Robert Vizet et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 154 ainsi rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
« I. — Sont exemptés des droits de douane, des taxes

intérieures ainsi que des taxes sur le chiffre d'affaires, les
hydrocarbures destinés à l'avitaillement de navires et em-
barcations utilisés pour la pêche en mer.

« II. — Un décret en conseil ct'Etat fixera le taux d'une
taxe sur le chiffre d'affaires hors taxe des filiales fran-
çaises des sociétés pétrolières étrangères exerçant leur
activité en France, .A

La parole est à M . Bourgois,
M. Irénée Bourgois . Mes chers collègues, la récente grève

des marins pêche:us a mis en évidence l'ugente nécessité de
détaxer les carburants qu'ils utilisent clans l'exercice de leur
profession, particulièrement difficile et pénible.

Cette détaxe doit s'appliquer à tous les hydrocarbures des-
tinés à Caviteillement des navires comme, d'ailleurs, aux plus
petites embarcations, par exemple . les petits do r is mus par
un moteur à essence.

II s'agit d'une mesure minimale de soutien qui ne vise, bien
sûr. que les professionnels de la Lèche.

C'est aussi une mesure indispensable à la sauvegarde de la
profession -- profession dont on sait I ' importance dans l'éco-
nomie nationale — surtout lorsque la Communauté économique
européenne édicte des directives qui visent à démanteler la
pêche française.

Dans les coûts de production de la pêche, tant artisanale
que serai-industrielle ou industrielle, le carburant représente le
poste le plus élevé . Il est évident que depuis ces quatre der-
nières années, l'augmentation importante du carburant handi-
cape gravement les pêches maritimes françaises qui se heurtent
déjà à bien d'autres difficultés nées de la politique nnuverne-
nnentale sur le plan national comme sur le plan eu r opéen.

Le groupe communiste, pour compenser la perle de recette
qu'entraînerait polir le Trdsor cette mesure ale détaxe, propose
de taxer le chiffre d'affaires hors taxe ales filiales françaises



2926

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 OCTOBRE 1980

l
es sociétés pétrolières étrangères exerçant leurs activités en
rance.
Il s'agit là d'une simple mesure de justice fiscale quand on

sait combien sont fabuleux les profits réalisés par ces sociétés
qui, au demeurant, sont totalement à l'abri de notre législation
fiscale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Robert-André Vivien, président de la commission . La

commission a repoussé cet amendement.
M.* le président . Quel est t'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. La mesure proposée est complète-

ment dépourvue d'objet . En effet, l'article 190 du code des
douanes et l'article 262 du code général des impôts exonèrent
d'ores et déjà de toutes taxes les carburants destinés aux
bateaux de pêche en mer.

Outre cette exonération totale, les professionnels de la pêche
bénéficient d'une subvention de l'Etat qui est fixée à 10,50 francs
par hectolitre.

Dans ces conditions, monsieur le• président, je me demande
même s'il y a lieu de mettre cet amendement aux voix.

M. le président . Retirez-vous votre amendement, monsieur
Bourgois ?

M. Irénée Bourgois . Absolument pas, monsieur le président.
Je constate une fois de plus que le Gouvernement, en refusant

le principe d'une détaxation du carburant pour nos marins,
démontre par là qu'il n'a aucun souci de défendre la pêche,
je dirai même de défendre le potentiel économique français.

M. le ministre a formulé tout à l'heure des observations du
même genre . Le Gouvernement s'abrite encore une fois derrière
l'Europe, ce qui ne fait que confirmer la nocivité de la politique
européenne que nous ne cessons de dénoncer.

M. le ministre a d'ailleurs évoqué, s'agissant de l'amende-
ment n" 37, la fraude possible si l'on détaxait les hydrocarbures
et notamment le fuel dans le secteur de la pêche maritime . Je
répondrai seulement, et notre collègue Jean Bardot l'exposait
déjà l'année dernière, qu'il n'existe à ce sujet aucun risque de
fraude puisque, comme chacun le sait, des postes de distribution
spéciaux sont installés dans nos ports pour l'avitaillement en
carburant des navires de pèche.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission.

M. Robert-André Vivien, président de la commission . Je rap-
pelle à l'Assemblée, qui ne l'a sans doute pas oublié, qu'en
application de l'article 190 du code des douanes, « sont exemptés
des droits et taxes perçus au profit de l'Etat les hydrocarbures
et les houilles destinés à l'avitaillement des navires de la marine
française . Cette exonération concerne la taxe intérieure sur les
produits pétroliers, le droit de timbre qui y est attaché et la
T .V.A. En outre, les navires de pêche bénéficient d'une aide
au carburant qui est fixée actuellement à 10,5 centimes au litre
de carburant consommé, et à 7,5 centimes pour les départements
et territoires d'outre mer.

Tout à l'heure, M. Frédéric-Dupont a parlé des chauffeurs de
taxi qui . nous n'en doutons pas, sont confrontés à un problème.
Mais le prix demandé à nos pécheurs est le plus bas d'Europe,
il faut le reconnaitre. Considérant qu'au Danemark le prix d'un
Iitre de gazole est de 1,334 franc, en Irlande de 1,417 franc, aux
Pays-Bas de 1,216 franc pour la pêche industrielle et de
1,255 franc pour la pêche artisanale, en Grande-Bretagne de
1,14 et de 1,52 franc, la commission des finances a estimé
que l'amendement n" 154 était sans objet, Elle l'a donc rejeté.

M . le président . La parole est à M . Revel.
M . Charles Revet. Je dois faire part 'de mon étonnement

auprès de l'Assemblée.
En effet, les pécheurs ont des problèmes . Mais il est impos-

sible de supprimer une taxe qui n'existe pas. Une telle demande
est trop facile à formuler pour défendre la bonne cause . ..

M . Emmanuel Hamel. Ou pour en donner l'impression !
M . Roger Combrisson . Pourquoi les pêcheurs ont-ils fait grève
M. Jean Delaneau. Vous en faites trop!
M. Charles Revet. Comment l'Assemblée pourrait-elle déli-

bérer sur un tel sujet?
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 154.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je suis sa :si de quatre amendements, n" 131,

45, 127 et 46, pouvant être soumis à une discussion commune;
ils concernent les problèmes d'extension du versement pour les
transports en commun.

L ' amendement n" 131 . présenté par MM . Jans . Bardol, Cocn-
brisson, Frelaut, Goldberg, Gosnat, Jouve, Rieubon, Robert Vizet
et les membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

e Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant
e L'article 1"' clin la loi n" 73-640 du Il jd :llet 1973 est

abrogé et remplacé par les nouvelles dispositions suivantes:
e Les personnes physiques nu morales publiques et privées

à l'exception des fondations et associations reconnues d'uti-
lité publique à but non lucratif dont l'activité est de

caractère social sont assujetties à un versement destiné
au financement des transports en commun lorsqu'elles em-
ploient plus de neuf salariés dans une commune, une
comm'inauté urbaine, le ressort d'un district ou d'un syn-
dicat ae. collectivités locales créé en application du code
d'administration communale et compétent pour l'organisa-
tiondes transports urbains où est organisé un service public
de transports urbains en commun . Ces dispositions sont
applicables hors de la région parisienne . s

L ' amendement n" 45, présenté par MM. Fabius, Pierret, Michel
Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, 'Chevènement, Crépeau,
Denvers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé :

e Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
e Après les mots : « population est supérieure A, la fin

du deuxième alinéa de l'article 1" de la loi n" 73-640
du 11 juillet 1973 autorisant certaines communes et établis-
sements publics à instituer un versement destiné aux trans-
ports en commun est ainsi rédigée : e à 30 000 habitants a.

L'amendement n" 127, présenté par MM. Goldberg, Bardol,
Combrisson, Frelaut, Gosnat, Jans, Jouve, Rieubon, Robert Vizet
et les membres du groupe communiste, est ainsi rédigé :

e Après l'article 8, insérer le- nouvel article suivant :
« A l'article 1"', deuxième alinéa, de la loi n" 73-640

du 11 juillet 1973 autorisant certaines communes et établis-
sements publics à instituer un versement destiné aux trans .
ports en commun, les mots : « supérieure à 300 000 habi-
tants . Ce seuil pourra être abaissé par décret ; » sont rem-
placés par les mots : « supérieure à 30 000 habitants. s

L'amendement n" 46, présenté par MM . Darinot, Denvers,
Notebart, Sainte-Marie et les membres du groupe socialiste et
apparentés, est ainsi rédigé :

e Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
« 1 . L'article 1" de la loi n" 73-640 du 11 juillet 1973

autorisant certaines communes et établissements publics à
instituer un versement destiné aux transports en commun est
complété par le nouvel alinéa suivant :

e — dans une communauté urbaine, quelle que soit la
population de l'ensemble des communes qui en sont mem-
bres .

e 2 . En conséquence, dans le deuxième alinéa de' cet
article les mots « ou une communauté urbaine a sont
supprimés .»

La parole est à M. Goldberg pour soutenir l'amendement
n" 131.

M. Pierre Goldberg. Chacun connaît le rôle que jouent dans
notre société les transports en commun, pour les travailleurs
eux-mêmes dans le cadre des liaisons habitat-travail, pour leurs
familles dans le cadre de la vie quotidienne . Chacun sait aussi
— même si on ne le reconnait pas sur certains bancs — combien
l'article 1" de la loi n" 73-640 du 11 juillet 1973 est non seu-
lement rétrograde, mais inefficace.

C'est pourquoi nous demandons que les personnes physiques
ou morales publiques et privées, à l'exception des fondations
et associations reconnues d'utilité publique à but non lucratif
dont l'activité est de caractère social, soient assujetties à un
versement destiné au financement des transports en commun
lorsqu'elles emploient plus de neuf salariés dans certaines col-
lectivités publiques.

Cet amendement — niais chacun l'avait compris — a pour
objet de supprimer tout seuil de population pour l ' institution
d'une participation des employeurs au financement des transports
en commun.

M. le président . La parole est à M. Franceschi pour défendre
l'amendement n" 45.

M. Joseph Franceschi . Le financement des transports en com-
mun pose des problèmes de plus en plus graves aux collectivités
locales. Or si le versement pour le transport des employés est
appliqué en région parisienne ainsi que dans toutes les communes
ou groupement de communes de plus de 100 000 habitants, les
villes et les groupements de moins de 100 000 habitants confi-
nuent à être exclus de son bénéfice.

C'est pourquoi notre amendement tend à cc que le seuil de
300 000 habitants fixé par la loi du 11 juillet 1973 et qui a
été abaissé par décret à 100 000 habitants, soit fixé à 30 000 habi-
tants.

M. Jean Delaneau . Il n'y aura plus d'entreprises et clone plus
personne à transporter !

M. le président. La parole est à M. Goldberg pour défendre
l'amendement n" 127.

M. Pierre Goldberg . La présentation de cet amendement,
monsieur le président . aurait été pius logique si, au préalable,
l'amendement n" 131 que j'ai défendu, avait été adopté . Il
convient cependant de nous plier à l'ordre logique de la discus-
sion telle qu'elle est menée.

La participation des employeurs au financement des trans-
ports en commun ne s'applique que clans les collectivités vela-
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tivement importantes. C'est pourquoi nous demandons que le L'amendement n" 47, présenté par MM. Fabius, Pierret, Michel
seuil d'application initialement fixé à 300 000 puis à 100 000 habi- Rocard, Daniel Benoist, Alain Bonnet, Chevènement, Crépeau,
tants

	

soit

	

abaissé

	

à 30 000

	

habitants. Ainsi

	

nombre de nos »envers, Emmanuelli, Auroux, Pourchon, Savary, Taddei et les
communes et de nos collectivités pourraient prétendre à béné- membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé t
ficier du versement transport et se livrer, dès lors, à certaines « Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant
modernisations et

	

améliorations

	

des

	

transports en commun, « 1 . Lorsqu'une personne souscrit ou se fait rembour-
pour le bien des transportés eux-mêmes . ser des bons de-caisse au porteur ou des bons du Trésor,

M . le-président. La parole est à M . Franceschi pour défendre les établissements chargés de l'émission ou du rembourse-
l'amendement n° 46. ment sont tenus de relever l'identité de la personne qui

La loi du 11 juillet 1973 autorise lesM. Joseph Franceschi . souscrit ou se fait rembourser les titres en cause ainsi que
communes et les communautés urbaines, ainsi que les districts l'identification des titres .
et les syndicats de communes compétents p,,ur les transports
en commun, à instituer un versement au profit des transports
en commun.

Toutefois, l ' article 1" de la loi du 11 juillet 1973 subordonne
l'institution du versement à la condition que la population
de la commune ou du groupement de communes soit au moins
égale à 300 000 habitants, ce seuil de population ayant été
abaissé par décret à 100 000 habitants.

Cette disposition s'avère particulièrement rigoureuse pour les
communautés urbaines puisque seules les communautés dont
la population est supérieure à 100 000 habitants peuvent insti-
tuer ledit versement . En effet, le code des communes prévoit
que la communauté urbaine peut être constituée dans toutes
les agglomérations de plus de 50 000 habitants de sorte qu'il
existe une discordance entre les textes relatifs à la création des
communautés urbaines et ceux concernant le versement-trans-
port. Cette discordance est encore plus évidente lorsqu'on ,sait
que, contrairement aux autres groupements de communes, les
communautés urbaines comportent un très grand nombre de
compétences obligatoires qui sont enlevées aux communes et
qu'au nombre de ces compétences figurent expressément les
transports urbains de voyageurs conformément à l'article L . 165-7
du code des communes.

Aussi, dès lors que les communautés urbaines son tenues,
en vertu de la loi, d'assumer les responsabilités et compétences
dans le domaine des transports urbains, il parait nécessaire de
les autoriser à disposer de l'ensemble des ressources que la loi
met à la diposition des collectivités locales et de leurs grou-
pements ' en matière de transports en commun et notamment
du versement-transport.

C'est pourquoi il nous parait utile que, dans les communautés
urbaines, aucun seuil de population ne soit fixé pour l'institution
du versement-transport, étant entendu que, de toute manière,
ce versement ne pourra être perçu que dans les agglomérations
de plus de 50000 habitants puisque seules ces agglomérations
ont la possibilité de se grouper en communauté urbaine.

Tels sont donc les motifs de notre amendement qui vise à
modifier et à compléter l'article 1". de la loi du 11 juillet 1973
en supprimant tout seuil de population pour l'institution du
versement-transport dans les communautés urbaines.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M. Fernand Icart, rapporteur général. Les trois amendements
n"' 46, 45 et 127 ont tous pour objet d'abaisser le seuil de popu-
lation pour la participation des employeurs au financement des
transports en commun.

La commission des finances s'est déclarée opposée à ces trois
amendements, car elle n'entend pas accroître la charge des
entreprises qu'on essaie, au contraire, de maintenir ou d'atti-
rer en dehors des grandes zones urbaines.

L' amendement n" 131, présenté par le groupe communiste,
supprime tout seuil de population pour assujettir au verse-
ment-transport toutes les personnes physiques ou morales, publi-
ques ou' privées dès lors qu'elles emploient plus de neuf salariés.

La commission a considéré que, dans cette hypothèse, l'ex-
tension du versement aurait également pour conséquence de sur-
charger les petites et moyennes entreprises . C'est la raison pour
laquelle elle a repoussé aussi cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Je me bornerai à formuler une brève

remarque . Ces quatre amendements tendent à ajouter encore
une surcharge pour les entreprises, alors même que, à juste
raison, le Parlement se déclare par ailleurs excédé par les char-
ges et les prélèvements effectués sur les forces vives de l'éco-
nomie . C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée
de repousser ces amendements.

M . le président . Je nets aux voix l'amendement n" 131.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 45.
(L'amendement s 'est pas adopté.)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 127.
(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 46.
(L 'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements,

	

47 et
128, pouvant être soumis à une discussion commune .

e 2 . Les dispositions énoncées au paragraphe 1 s'appli-
quent aux bons émis à compter du 1" janvier 1981.s

L'amendement n° 128, présenté par 'MM. Rieubon, Bardol,
Robert Vizet et les membres du groupe communiste, est ainsi
rédigé :

e Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant
« A compter du 1" janvier 1981, les établissements chargés

de l'émission ou du remboursement des bons de caisse au
porteur ou de bons du Trésor sont tenus de relever•

«— l'identité des, personnes ayant fait une telle sous-
cription ou ayant reçu un remboursement sur ces titres ;

«-- l'identification des titres objets de ces opérations .»
La parole est à M. Emmanuelli, pour soutenir l'amendement

n", 47.
M. Henri Emmanuelli. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, il est devenu rituel, à l'occasion
de la discussion budgétaire, d 'essayer de moraliser quelque peu
la fiscalité, s'agissant en particulier du douloureux problème
des bons de caisse anonymes.

Ainsi que nul ne l'ignore, aujourd'hui, dans ce pays, l'argent
acquis frauduleusement supporte moins d'impôts que l'argent
honnêtement gagné. En effet, le taux de prélèvement forfaitaire
sur les bons de caisse anonymes est inférieur en particulier
à l'impôt sur les sociétés. C'est là une situation intolérable. Nous
demandons donc, une fois de plus, espérant que, cette fois-ci
l'Assemblée voudra bien nous suivre, la suppression de l'anonymat
des bons de caisse.

M. le président. La parole est à M. Rieubon pour soutenir
l'amendement n" 128.

M . René Rieubon . L'anonymat des bons de caisse et des bons
du Trésor fait partie de cet arsenal qui permet aux détenteurs
de moyens de production, à tous les monopoles ainsi qu'à toutes
les sociétés, de bénéficier tout à fait réguliàrement dtexemptions
fiscales.

Notre amendement, fondé sur la recherche de l'équité fiscale,
se justifie par son texte même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n"' 47 et 128 ?

M. Fernand Icart, rapporteur général . Ces amendements repren-
nent une proposition qui a été repoussée lors de l'examen
du projet de loi de finances pour 1980. Je rappelle que l'Assem-
blée a introduit dans ce texte une disposition visant à décourager
l'anonymat mais une autre voie a été choisie : celle du relève-
ment du prélèvement forfaitaire sur les produits de placements
à 'revenu fixe. Le taux en a été porté ,à 42 p. 100 pour les
bons anonymes et, en contrepartie, le prélèvement r'app'liquant
aux titres 'nominatifs a été fixé à 38 p . 100.

On constate que les épargnants se portent progressivement
vers ces derniers . La commission des finances est à l'origine
de cette disposition dont la mise en oeuvre permet d'atteindre
le but visé par les auteurs de ces amendements sans avoir
eu à recourir aux mesures brutales qu'ils nous proposent . C'est
dans ces conditions que, l'an dernier, nous avons franchi une
étape importante et il convient, selon moi, de nous en tenir
là pour un temps . La commission a donc rejeté les amendements
n"' 147 et 128.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements?

M. le ministre du budget. Le Gouvernement partage tout à
fait l'analyse de la commission des finances, monsieur le président.

Il n'est pas douteux que la suppression de l'anonymat des bons
de caisse et des bons du Trésor aurait pour effet de favoriser
l'investissement vers les autres formes légales d'anonymat —
or, bijoux, oeuvres d'art, notamment, investissements stériles
et sans profit pour l'économie — alors que les valeurs visées par
ces amendements ont au moins l'avantage d'être mises à la
disposition des circuits financiers productifs.

Cette perspective ne doit cependant pas être interprétée
comme un aveu d'impuissance . Des mesures incitatives ont été
prises par ailleurs, car il a paru préférable de procéder par
incitation plutôt que par interdiction . Ainsi s'explique la péna-
lisation des placements anonymes en bons oie caisse et titres
analogues qui sont imposés au taux de 42 p . 100 alors que le
taux de prélèvement a été ramené à 38 p . 100 pour les contri-
buables qui révèlent leur identité.
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De même, les mesures d'encouragement à l'épargne qui tendent
à diriger les disponibilités vers l'économie et non point à les
soustraire à l'activité de la nation procèdent du même esprit.

Pour toutes ces raisons je demande à l'Assemblée de repousser
ces amendements.

M. le président . La parole est à M. Emmanuelli, pour répondre
au Gouvernement.

M. Henri Emmanuelli. Il est tout de même assez étonnant
d'entendre le ministre du budget faire d'une manière détournée
l'apologie de la fraude fiscale.

Quelle est son argumentation de fond? Selon lui ; il . convient
de ne pas supprimer l ' anonymat des bons de caisse et des
bons du Trésor, sinon les placements s'orienteront vers d'autres
formes d'anonymat.

Mais, monsieur le ministre, supprimez-les toutes ! Que les
choses soient claires et vous n'aurez plus à faire face à ce faux
problème de conscience.

Je le répète, dans notre pays l'argent fraudé supporte moins
d'impôts que l'argent normalement déclaré . Cette situation est
inadmissible et, monsieur le ministre,- il vous appartient d'y
remédier en instaurant au moins un prélèvement forfaitaire
égal au montant cle l'impôt sur les sociétés.

M. le ministre du budget . C'est un régime de gendarmes que
vous instaurez!

M. Henri Emmanueili . Absolument pas! Pour passer de
42 p. 100 à 50 p . 100, point n'est besoin de gendarmes !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 47.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 128.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 9.

M. le président. Je donne lecture de l'article 9:

Tune 11 . — Dispositions relatives aux charges.

« Art . 9 . — Sous réserve des dispositions de la présente loi,
sont confirmées pour l'année 1981 les dispositions législatives
qui ont pour effet de déterminer les charges publiques en dehors
des domaines prévus par le cinquième alinéa de l'article 2 de
l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances . »

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté .)

Article 10.
M . le président . « Art . 10 . — I . — Les taux de majoration

applicables à certaines rentes viagères constituées entre parti-
culiers, conformément à la loi n" 49.420 du 25 mars 1949
modifiée, sont ainsi fixés :

Période au cours de laquelle est née
Taux de la majoration .

	

la rente originaire.

	

45 900 p . 100

	

Avant le 1" r août 1914.

	

11 900 p . 100

	

Du 1" août 1914 au 31 décembre 1918.

	

6 860 p . 100

	

Du P r janvier 1919 au 31 décembre 1925.

	

5 310 p . 100

	

Du 1" r janvier 1926 au 31 décembre 1938.

	

4 960 p . 100

	

Du 1"r janvier 1939 au 31 août 1940.

	

2 980 p . 100

	

Du 1'' septembre 1940 au 31 août 1944.

	

1 420 p . 100

	

Du

	

septembre 1944 au 31 décembre 1945.

	

635 p . 100

	

Années 1946, 1947 et 1948.

	

320 p . 100

	

Années 1949, 1950 et 1951.

	

218 p . 100

	

Années 1952 à 1958 incluse.

	

165 p . 100

	

Années 1959 à 1963 incluse.

	

151 p . 100

	

Années 1964 et 1965.

	

139 p . 100

	

Années 1966, 1967 et 1968.

	

126 p . 100

	

Années 1969 et 1970.

	

102 p . 100

	

Années 1971, 1972 et 1973.

	

54 p . 100

	

Année 1974.

	

46 p . 100

	

Année 1975.

	

33,5 p. 100

	

Années 1976 et 1977.

	

24 p . 100

	

Année 1978.

	

13,6 p . 100

	

Année 1979.
e II . — Dans les articles l rr , 3, 4 bis et 4 ter de la loi du

25 mars 1949 modifiée, la date du janvier 1979 est remplacée
par celle du 1" r janvier 1980.

a III, — Les dispositions de la loi n" 49 . 420 du 25 mars 1949
modifiée sont applicables aux rentes perpétuelles constituées
entre particuliers antérieurement au 1' janvier 1980.

e Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le
rachat aura été demandé postérieurement au 30 septembre 1980
sera calculé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires,
en tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié
ou aurait dû bénéficier en vertu de la présente loi.

e IV. — Les actions ouvertes par la loi susvisée du 25 mars 1949,
complétée par la loi n" 52-870 du 22 juillet 1952 et modifiée

en dernier lieu par la loi n" 80-30 du 18 janvier 1980, pourront
à nouveau être intentées pendant un délai de deux ans à dater
de la publication de la presente loi.

e V . — Les taux de majoration fixés au paragraphe I ci-dessus
sont applicables, sous les mêmes conditions de dates, aux rentes
viagères visées par le titre t''' de la loi n" 48-777 du 4 mai 1948,
par la loi n" 48.957 du 9 juin 1948, par les titres I et II de la
lui n" 49-1098 du 2 août 1949 et par la loi n" 51-695 du
24 mai 1951 . Cependant, l'application des majorations aux
rentes viagères constituées en 1979 s'effectuera dans les condi-
tions prévues par l'article 45-VI de la loi n" 78-1239 du 29 décem-
bre 1978 portant loi de finances pour 1979.

a VI, — Les taux de majoration prévus aux articles 8, 9,
11 et 12 de la loi n" 48-777 du 4 mai 1948, modifiés en dernier
lieu par l'article 31 de la loi n" 80-30 du 18 janvier 1980 sont
remplacés par les taux suivants:

« Article 8 : 1 750 p, 100.
e Article 9 : 127 fois.
« Article 11 : 2 060 p . 100.
« Article 12 : 1 750 p . 100.
« VII . — L'article 14 de la loi susvisée du 4 mai 1948, modifié

en dernier lieu par l'article 31 de la loi n" 80-30 du 18 jan-
vier 1980, est à nouveau modifié comme suit :

e Art . 14 . — Le montant des majorations prévues aux arti-
cles 8, 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder pour un même
titulaire de rentes viagères 2 930 francs.

«En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l'ensem-
ble de rentes servies pour le compte de l'Etat par la caisse
des dépôts et consignations au profit d'un même rentier viager,
ne pourra former un total sup n irieur à 17 150 francs .»

a VIII . — Les dispositions du présent article prendront effet
à compter du

	

janvier 1981 .»
Sur cet article, trois orateurs sont inscrits:
La parole est à M. Franceschi.

M. Joseph Franceschi . Mon:leur le ministre, dans votre rap-
port économique et financier sur le projet de loi de finances
pour 1981, vous déclarez à la page 84, au sujet des rentiers
viagers : a De manière générale, les majorations légales apportées
par l'Etat en complément des prestations versées contractuelle-
ment par les institutions de prévoyance seront actualisées de
façon que soient compensées les hausses de prix intervenues
depuis 1974. En outre, un accent spécifique sera mis sur les
majorations bénéficiant aux rentes les plus anciennes dont le
pouvoir d'achat s'était érodé . »

Cette affirmation correspond à une longue et active revendica-
tion des intéressés, particulièrement soutenus par le groupe socia-
liste au cours des différentes discussions budgétaires, alors que
vous avez toujours été réticent . J'ai encore à l'oreille la déclara-
tion que vous me fites l'année dernière à la même époque : « Pour
1980, disiez-vous, le Gouvernement propose une majoration de
9 p. 100, qui est conforme à la prévision de hausse des prix . »
Cette année, vous adoptez une attitude différente . L'échéance
est proche et, clans ce domaine comme dans les autres, vous
tenez à affronter la campagne présidentielle avec le plus grand
nombre de mûnitions . Seulement, il faudrait mettre vos actes
en conformité avec vos paroles. Il est facile de déclarer que
les rentiers viagers vont obtenir réparation . Encore faut-il que les
chiffres publiés correspondent bien à la réalité, ce dont,
personnellement, je doute.

Voilà pourquoi j 'ai déposé, au nom de mon groupe, un amen-
dement de suppression de l'article 10, en vue d'obtenir du
Gouvernement qu ' il revise certains de ses calculs qui nous
paraissent critiquables.

En effet, la revalorisation du 1" r janvier 1975 concernait les
rentes nées en 1973 et antérieurement . Elle compensait la hausse
des prix de 1974.

La revalorisation du l' r janvier 1976 devait concerner les
rentes nées en 1974, et antérieures, et compenser la hausse des
prix de 1975, mais les rentes nées en 1974 semblent, elles, avoir
été omises.

La revalorisation du 1" r janvier 1977 devait concerner les rentes
nées en 1975 et antérieures et compenser la hausse des prix de
1976 ; mais les rentes nées en 1975 semblent avoir été omises
et le coefficient de revalorisation de 6,5 p . 100 est insuffisant —
le coût de la vie a augmenté de 9,9 p . 100.

La revalorisation du 1" r janvier 1978 devait concerner les
rentes nées en 1976 et antérieures et compenser la hausse aes
prix de 1977 ; mais les rentes nées en 1976 semblent avoir été
omises.

La revalorisation du 1"' janvier 1979 devait concerner les
rentes nées en 1977 et antérieures et compenser la hausse des prix
de 1978 ; mais le coefficient de revalorisation de 8 p . 100 est insuf-
fisant, le coût de la vie ayant alors augmenté de 9 p . 100.

La revalorisation du l' e janvier 1980 devait concerner les
rentes nées en 1978 et antérieures et compenser la hausse des
prix de 1979, mais le coefficient de revalor isation de 9 p. 100
est insuffisant, car le coût de la vie a augmenté de 10,7 p . 100 .
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La revalorisation prévue pour le 1 janvier 1981, à l'article 10
du projet de loi de finances, est correcte pour les rentes nées
en 1979, mais elle ne rattrape pas le retard pris depuis 1974.

Pour rattraper tous ces retards que je viens d'énumérer. dus
aux omissions de rentes ou aux insuffisances du coefficient
de revalorisation, le groupe du parti socialiste souhaite que le
Gouvernement rectifie les coefficients suivants dans l'article 10 :
109 p . 100 au lieu de 102 p . 100 pour les années 1971, 1972
et 1973 ; 84 p . 100 au lieu de 54 p . 100 pour l'année 1974 ;
.65 p . 100 au lieu de 46 p. 100 pour l'année 1975 ; 50 p . 100
au lieu de 33,5 p . 100 pour l'année 1976 ; 37 p, 100 au lieu de
33,5 p. 100 pour l'année 1977 ; et 26 p . 100 au lieu de 24 p . 100
pour l'année 1978.

Tous ces taux ont été calculés d'après les coefficients des
différentes lois de finances et en fonction de la variation de
l'indice annuel des prix de détail à Paris, publiée par l'I .N.S .E .E.

Si le Gouvernement nous donnait satisfaction sur ce point,
et vous pourriez prononcer une déclaration dans ce sens, tout
ù l'heure, monsieur le ministre, il va de soi que je retirerais
l'amendement du groupe socialiste . Autrement, je serais obligé
de le maintenir.

Certes, il est peut-être surprenant de demander la suppres-
sion de l'article 10 pour obtenir satisfaction mais, vous le savez,
c'est la seule procédure utilisable en la circonstance, l'article 40
de la Constitution interdisant de proposer un relèvement pur et
simple du taux de la rente viagère. Je le précise pour que
certains ne tentent pas de faire accroire demain que nous avons
voulu supprimer les rentes viagères.

M . Jean Delaneau. Mais non !
M . Joseph Franc schi . Monsieur le ministre, je vous offre

entin l 'occasion, en vous invitant à prendre en considération
les propositions du groupe socialiste, de montrer que vous portez
un réel intérêt aux rentiers viagers.

Vous pouvez par quel q ues .mots seulement concrétiser une
demande que nous ne cessons de formuler depuis des années en
faveur des rentiers viagers . Ceux-ci, souv ent âgés, et peu for-
tunés, ont fait confiance à l'Etat en lui remettant des fonds
inaliénables pour se constituer des retraites, pour assurer leurs
vieux jou rs ou pour compléter des moyens d'existence souvent
insuffisants.

A plusieurs reprises, les plus hautes autorités, à commencer
par le Président de la République et le Premier ministre, ont
déclaré q ue les rentiers viagers ne devaient pas subir te poids
de l'érosion monétaire, et qu'ils devaient être garantis contre
celle-ci . Des parlementaires de tous bords partagent notre opi-
nion . Dans la majorité, nombreux sont ceux qui sont d'accord
avec nous, notamment au sein du groupe du rassemblement pou r
la République, d'ailleur s presque unanime sur ce point . Mais
les déclarations de principe n'ont pas été suivies de leur plein
effet.

Chaque année, le groupe socialiste, fidèle à ses engagements,
ne cesse de demander justice pour les rentiers viagers.

M . le président. Monsieur Franceschi, veuillez conclure.
M . Joseph Franceschi . Les socialistes appuient constamment

les actions accomplies clans ce dessein par les représentants
qualifiés des rentiers viagers, spécialement leur amicale, pour
que justice soit rendue.

e Le vrai problème, déclare l ' amicale des rentiers viagers,
velu : qui doit recevoir une solution, c'est en fait de parvenir à
l'indexation annuelle et automatique des rentes viagères reva-
lorisées en fonction de l'évolution monétaire depuis la date de
leur souscription . s

C ' est, depuis toujours, au nom de la solidarité nationale, de
la justice et de l'équité, la position que le groupe socialiste
invite le Gouver nement à prendre.

M . le président . La parole est à M . Delalariele.
M . Jean-Pierre Delalande. Monsieur ic minist r e, à cette heure

tardive je serai très bref.
Qu'on le veuille ou non, les souscripteurs de rentes viagères

considèrent celles-ci comme des retr aites . Aussi comprennent-ils
mal que le Trésor ne procède à leur revalorisation qu ' en rechi-
gnant et, à contrecœur, en tout cas d ' une manière insuffisante,
sauf cette année, je vous le euncéde . Or il s'agit rte Français
qui ont accordé naturellement leur confiance en définitive à
l'Et at.

La Cour des comptes, vous vous en souvenez, a procédé à
une étude su' ce sujet . Quelle suite le Geuverneuenl entend-il
donner aux conclusions du rapport qu'elle a déposé? Le plus
simple ne serait-il pas d'indexer les rentes viagères sur l'indice
génnral du coût de la vie'! Voilà qui serait de nature à nous
éviter annuellement ces sempiternels débats sut' la réévaluation
des rentes viagères.

M. le président. La parole est à M . Frédéric-Dupont.
M . Edouard Frédéric-Dupont . Mesdames, messieurs, l'épargnant

qui souscrit à la caisse nationale de prévoyance court des
risques considérables .
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Déjà, si sa souscription augmente ses ressources au-delà dé
1750 francs par mois, il devra payer l'impôt sur le revenu, il
perdra la carte « émeraude 9 et n ' aura plus droit à l'exonération
de la taxe radio . Mais si sa souscription élève ses revenus au-
dessus de 3 200 francs par mois, il subit alors la sanction
prévue de la loi de finances pour 1979 car, ne bénéficiant plus
des augmentations légales des rentes viagères, il est ainsi
livré sans défense à l'érosion monétaire.

D'après le rapport de la Cour des comptes, auquel il vient
d'être fait allusion : s Le dépassement de ce plafond, l'At-ce de
un franc, supprimera même le droit à majoration pour la frac.
lion de la rente primitive se trouvant au-dessous du seuil s . Et la
caisse qui reçoit cette souscription s'appelle caisse nationale
« de prévoyance "

Le rapport de la Cour des comptes a été sollicité par le Gou-
vernement afin de mettre un terme à ce qu'il appelait une
surcharge croissante, inadmissible que supportait l'Etat du fait
des rentes viagères . Dans ce rapport, déposé l'an dernier, je lis :
«La rente viagère correspond à un besoin social pour la sécu rité
des vieux jours et la politique gouvernementale tend essentiel-
lement à décourager cette petite épargne .» Il est indiqué aussi
que le rentier viager de soixante-cinq ans place à fonds perclus
— je,dis bien s à fonds perdus» — des sommes qui lui rappor-
tent 10,64 p . 100 . Or, actuellement, tout en gardant son patri-
moine il peut percevoir . en souscrivant des obiigations d'Etat,
des intérêts supérieurs à 14 p . 100.

A la page 80 du même rapport, il est précisé : a Les majo-
rations légales n'ont jamais maintenu le ,pouvoir d'achat des
rentiers » et à la page 65 : « On peut même se demander pour-
quoi certaines personnes acceptent encore de se constituer une
rente viagère ou de souscrire un contrat de rente viagère dif-
férée ». C'est vrai il y a encor e de braves gens, hélas ! qui ont
confiance en l'Etat . Voilà où nous en sommes!

Or le Gouvernement, votre Gouvernement, monsieur le minis-
tre, par une disposition spoliatrice, le fameux article 45-6 de
la loi de finances pont' 1979, et le décret subséquent, a décidé
que les rentiers viagers et les mutualistes disposant de res-
sources supérieures — iis sont clone si riches! — à 3 200 francs
par mois ne bénéficieraient plus jamais des augmentations
légales et seraient livrés à l'inflation, c'est-à-dire à la ruine
automatique.

Jamais, depuis 1949 . année où j'ai fait voter la première loi
en favctit' des rentiers viagers, en dépit du harcèlement des
fonctionnaires des finances, jamais un Gouvernement n'avait
encore osé infliger aux rentiers viagers une telle humiliation,
les assimilant à des indigents alors que ce sont des épargnants,
qui ont droit à cette rente viagère et à son augmentation,

Alors . ce soir, monsieur le ministre, je vous demande d'appli-
quer les conclusions de la commission de la Cour des comptes
dont vous aviez demandé la création . A la page 60 de son rap-
port, je lis : s Seule l'indexation pourrait suivre les variations
d'un indice du coût de la vie ou des tr anches de barème de
l ' impôt sur le revenu, » Ce sont exactement les promesses que
le Président de la République lançait, et par écrit, aux rentiers
viagers, alors qu'il n'était encore que candidat à la présidence.

.Jc voterai contre l'article 10 qui nous est soumis pour pro-
tester contre la spoliation de la petite épargne . Je vous demande,
monsieur le ministre, de bien vouloir faire inscrire clans les
bureaux de poste, sur les guichets de la caisse nationale de
prévoyance, l ' avertis .•cment suivant : Epargnants qui venez
déposer vos économies ici, prenez garde : coupe-gorge

M. le président. 11M. I' ratncesehi, Fabius, Pierret, Michel
Rocard, Daniel Benoist . Main Bonnet, Chevéeene t, Cu'épe u,
Denvers, Emntanuelli, Auroux, Pocrchon . Savary . Taddei et les
membres chi groupe socialiste et apparentés ont présenté un
amendement n" 180 ainsi rédigé:

< Supprimer l'article 10. s
Vous avez déjà défendu cet amendement, me semble-t-il,

monsieur Fractceschi ''
M . Joseph Franceschi . En effet, monsieur le président . ,le

reprendrai la parole tua ; à l'heure, après que le Gouvernement
aura donné son avis.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?
M . Fernand Icart, nipper leur générai. L' article 10 propose de

revaloriser les rentes ci,i 't'es, selon la ciste de leu r constitution,
de 13,6 p . 100 à 30 p . 100 alors que, selon les prévisions, la
hausse des prix atteindra 13 .3 p . 100 en 1980 et 10,5 p . 100 en
1881.

l,a commission des finances a constaté que, globalement, le
crédit prévu à cet effet s ' élève de 1 082 millions en 1980 à
136'2 millions de francs . en 1981, soit turc majoration de
25,9 p . 100, sans précédent . Devant un tel progrès . la comutis-
sion des finances n ' a pu que marquer sa satisfaction.

C'est . d'ailleurs la raison pour laquelle elle a rejeté l'amen-
dement n" 180 et adopté l'article 10 dit projet de loi de finances
sans modification.

M . le président. La parole est à M. Jans .
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M . Parfait Jans . Au moment de la discussion des articles
additionnels avant l'article 2, nous avions déposé un amende-
ment n" 77 qui tendait à surtaxer les plus hauts revenus afin
de dégager des ressources qui auraient pu servir à majorer
substantiellement les rentes viagères servies par l'Etat.

La majorité n'a pas voté notre amendement, si bien que ce
soir eux qui entendent majorer Ies rentes viagères sont obligés
de demander d'abord la suppression de l'article 10.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 180?

M . le ministre du budget. Je remercie le rapporteur général
d'avoir reconnu que dans ce projet de loi de finances le Gou-
vernement avait abordé et résolu la question des rentes viagères
de manière satisfaisante.

Depuis- 1948, je le rappelle, une majoration légale, financée
sur le budget de l'Etat, vient s'ajouter aux rentes viagères
servies par les institutions ou les compagnies compétentes . Cet
effort de l'Etat a été considérablement accru depuis 1974 puisque,
de 1974 à 1981, la progression moyenne des majorations légales
et la hausse du coût de la vie ont été strictement identiques,
avec un taux de 109,2 p. 100.

Mais le Gouvernement, qui n'a pas voulu se limiter à cette
aide, vous propose, par l'article 10 du projet de loi de finances
pour 1981, d'augmenter sensiblement les majorations relatives aux
rentes les plus anciennes, c'est-à-dire mises en place avant 1948.

Je résume les règles qui ont présidé à l'élaboration de cet
article 10 : la revalorisation générale de 13,6 p. 100 prévue pour
le 1'' janvier 1981 est portée à 25 p . 100 au moins pour toutes
les rentes antérieures à 1948, à 30 p. 100 pour les rentes consti-
tuées de 1926 à 1938, à 35 p . 100 pour celles constituées entre
1919 et 1925, et même à 50 p . 100 pour les rentes nées entre
1914 et 1918.

J'appelle l'altentic'n de l'Assemblée, notamment des députés
qui ont pris la parole sur l'article, sur le fait qu'un tel effort
est sans précédent. L'aide de l'Etat pour les rentes viagères
s'élève dans le projet de budget de 1981 à un milliard 326 mil-
lions de francs . Voilà qui témoigne de l'intérêt tout particulier
que le Gouvernement porte à l'amélioration progressive de la
situation des rentiers viagers.

Face à cet effort, que nous propose le groupe socialiste ? Tout
simplement de supprimer l'article 10 . ..

M . Joseph Franceschi . Mais non, ne dites pas cela !
M. le ministre du budget. . . . c'est-à-dire supprimer l'aide de

l'Etat . (Exclamations sur les bancs des socialistes .)
M . Joseph Franceschi . Ce n'est pas un argument digne de vous !
M . le ministre du budget . Si je prenais le groupe socialiste

au mot, rirait bien qui rirait le dernier! — encore que le sujet
ne m'incite au rire d'aucune manière.

M . Henri Emmanuelli . C'est parfaitement insupportable !
M . le ministre du budget . Il y a tout de même une limite à la

démagogie !
M . Henri Emmanuelli . C'est vous qui êtes un démagogue
M. le ministre du budget. En ce qui vous concerne, vous avez

atteint la limite!
C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande à

l'Assemblée de rejeter l'amendement de suppression et de
voter ipso facto l'article 10 . (Applaudissements sur divers bancs
de rassemh + eu+ect pour la Republigne et de l'union pour la
dé ;nocretie française .)

M . le président . La parole est à 1L Franceschi.
M . Joseph Franceschi . Vous me décevez vraiment, monsieur le

ministre! je n'imaginais pas mn instant que vous porteriez le
débat sur ce terrain . Nous discutions sérieusement et vous
venez nous parler de démagogie!

Vous savez fort bien . et je l'ai expliqué tout à l'heu re encore,
que si j'ai demandé la suppression de l'article 10 . c'est pour
que vous puissiez nous soumettre de meilleure, propositions . Ce
n'est ce•taincmcut pas pour aller contre les intéréts des rentiers
viagers! Affirmer le contraire n'est pas cligne de anus! Constitu-
tionnellement, aucune procédure ne me permettait de deman-
der une autre réévaluation des rentes viagères que celle que
vous nous proposez,

M . Robert-André Vivien, président de la commission . C'est un
amendement indicatif alors?

M . Joseph Franceschi . Je désirerais avoir avec vous une dis-
cusion technique sur une matière très ardue, la revalor i-
sation des rentes viagères, car il apparait que les calculs de
vos services souffrent de quelques omissions ou insuffisances
qui se sont glissées clans les coefficients.

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir
accepter de faire procéder à une étude juridique sur cette
affaire . Et vous balayez mon argumentation d'un ont, celui de
démagogie! Acceptez-vous que vos services et les nôtres exami-
nent les erreurs techniques qui ont pu se glisser dans votre
document ? Il s'agit que les 300 millions de francs de plus que
vous avez inscrits dans votre projet de budget soient vraiment
utilisés . J'ai peur qu'ils ne le soient pas entièrement et que vous

n'en reversiez une partie, comme cela s'est produit très souvent,
au Trésor Public.

Au fond, je réclame tout simplement une meilleure utilisation
des crédits que le Parlement va voter . Et si jemais il s'avérait
que ces 300 millions ne sont pas suffisants, qu'il faut une
dizaine de millions supplémentaires, je voudrais que vous preniez
l'engagement, ce soir, de régler une fois pour toutes le problème
par l'indexation annuelle et automatique des rentes viagères.

Ce n'est pas une décision très grave ce que je vous demande
de prendre, monsieur le ministre. Elle est peu de chose, mais
combien, vraiment, elle rendrait service aux rentiers viagers !

M . le président. La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget . J'ai bien du mal à suivre votre

dialectique, monsieur Franceschi ...
M . Joseph Franceschi . Elle est pourtant simple !
M. le ministre du budget. . . . et je ne puis retenir, pour l'ins-

tant, que votre irritation.
Je voudrais simplement rappeler à l'Assemblée le communiqué

diffusé le 20 octobre 1980 par le président de l'amicale des
rentiers viagers, aux termes duquel les taux de revalorisation
proposés par le projet de loi de finances pour 1981 sont, en
taux moyen, fidèles aux orientations voulues par le Président de
la République . Il maintient intégralement les termes de son
précédent communiqué en soulignant qu'au-delà de toute discos•
sien d'experts, un pas important a été franchi, cette année,
sous cette haute impulsion, en direction du seul objectif
conforme à la justice et à l'équité, à savoir l'indexation annuelle
et automatique des rentes viagères revalorisées en fonction de
l'évolution monétaire. ..

	

..
M . Joseph Franceschi . Ah non!
M . le ministre du budget . . . . depuis la date de leur souscription.
C'est signé M . Georges Saulnier, président de l'amicale des

rentiers viagers.
M. Joseph Franceschi . Je demande la parole.
M. le président. Monsieur Franceschi, je vous donne la parole,

mais pour dire un dernier mot.
M . Joseph Franceschi . J'ai le droit de répondre au Gouver-

nement, conformément au règlement.
M. le président. Non, monsieur Franceschi, ceci est à la discré-

tion du président. Vous le savez bien, puisque vous avez pré-
sidé nos débats.

M. Jean Delaneau . Ce soir, M. Franceschi a tous les droits !
M . Joseph Franceschi . Vous vous moquez des rentiers viagers!
M. Jean-Louis Schneiter. Non, monsieur Franceschi, c'est vous

qui vous moquez d'eux !
M. le président. La parole est à M . Franceschi.
M. Joseph Franceschi . J'ai retenu deux membres de phrase

dans le communiqué que vous venez de lire, monsieur le minis-
tre, et que je connais bien sûr. Ce communiqué déclare quo
les taux de revalorisation proposés clans le projet de loi de
finances sont, en taux moyen, fidèles aux orientations voulues
par le Président de la République . Bien sûr, il apporte une
petite aide au Président de la République pour sa prochaine
campagne, mais il précise bien : e en taux moyen ».

« Un pas important a été franchi . . . » Certes . Mais il n'est
pas dit que le problème a été réglé. Au contraire, si vous lisez
la suite de ce communiqué, il est demandé qu'il le soit, et, ce
soir, vous ne le réglez pas, monsieur le ministre.

Aussi, puisque vous ne voulez pas m'entendre, pas plus que
vous ne voulez entendre les appels de -M . Frédéric-Dupont et de
M. Delalande, je maintiens mon amendement et . pour que les
rentiers viagers situent exactement les responsabilités et sachent
quels sont leurs défenseurs, je demande un scrutin public.

M . Robert-André Vivien, président de la cocncnissinn . Il est
regrettable que M . Franceschi ne soit pas rentier viager, on
gagnerait du temps!

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 180.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin

public.
Le scrutin va Mtre annoncé dans le Palais.

M. le président . .ic prie Mmes et M1 . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé an scrutin .)
M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultai du scrutin

Nombre de votants	 409
Nombre de suffrages exprimés	 408
Major ité absolue	 2 :35

Pour l'adoption	 201
Contre	 267

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté .)
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Article 11.

M. le président. Je donne lecture de l'article 11 et de l'état A annexé :

TITRE III

Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges.

t Art . 11 . — I . — Pour 1981, les ressources affectées au . budget, évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds
des charges et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chiffres suivants:

RESSOURCES

(En millions.
de francs .)

631 546

45 600

585 946

12 692

598 638

1 053
262
62

2
361

100 212
41 240

4 109

1.47- 301

91

3 32.7

82 861

a

a

86 279

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.
Ressources brutes	

A d é d u t r e : Remboursements et
dégrèvements d'impôts	

Ressources nettes	

Comptes d ' affectation spéciale	

Totaux du budget géneral et des
comptes d 'affectation spéciale.

Budgets annexes.
Imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d 'honneur	
Orure de ta Libération	
Monnaies et médailles	
Postes et télécommunications	
Preetaitons sociales agricoles 	
Essences	

Totaux des budgets annexes ..

Excédent des charges définitives de
l' état A	

B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes spéciaux du Trésor.
Comptes d ' affectation spéciale	

Comptes de prêts :

	

Ressources . Charges.

Habitations A loyer
modéré

	

725
Fonds de développe.

ment économique et
social	 1 240

Autres prêts	 1 362

Totaux des comptes de prêts 	

Comptes d'avances	
Comptes de commerce (charge nette)
Comptes d'opérations monétaires (res-

sour,:es nettes .

	

. .

	

.
Comptes de regiement avec tes gouver•

nements étrangers (charge nette).

Totaux B	

Excédent des charges temporaires
de l ' état B . .

	

. ..

Excédent net des charges . . ..

« II. — Le ministre de l'économie est autorisé à procéder, en 1981, dans des conditions fixées par décret
« — à des emprunts à long, moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer les

réserves de change ;
« — à des conversions facultatives d'emprunts et à des opérations de consolidation de la dette publique.
3 III . — Le ministre de l'économie est autorisé à donner, en 1981, la garantie de refinancement en devises pour les emprunts

communautaires.
« IV . — Le ministre de l'économie est, jusqu'au 31 décembre 1981, habilité à conclure avec des établissements de crédit

spécialisés dans le financement à moyen et long terme des conventions établissant pour chaque opération les modalités selon les-
quelles pourront être stabilisées les charges du service d'emprunts qu'ils cont .racicnt en devises étrangères.

« La contre-valeur en francs de ces emprunts scia utilisée pour l'octroi de prêts à des entreprises françaises qui réaliseront
des investissements susceptibles d'entrainer une amélioration de la balance des paiements . a

4 740
2 425

3 327 7- 165

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Dépenses brutes	
A aedu(re Rembour-

sements et dégrève-
ments d ' impôts	

Dépenses nettes	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

488 073

45 600

442 473

5 488

447 961

1 036
255
55
2

353
73 357
41 240

116 298

45 905

6 863

52 768

17
7
7

•8
26 855

26 394

123 342

4 109

4 109

123 211

131

624 071

1 053
262

62
2

361
100 212

41 240
4 109

147 301

611 589

12 482

266

7 165

82 967
17

388

219

90 246

DÉPENSES
civiles

en capital .

TOTAL PLAFOND
des dépenses des charges
à caractère à caractère
définitif.

	

temporaire.

(En millions de francs .)

SOLDE
DÉPENSES
ordinaires

civiles .

— 25 433

— 3 967

— 29 400

DÉPENSES

militaires .
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ETAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLI S AU BUDGET DE 1981

1. — BUDGET GENERAL

ÉVALUATIONS

pour 1981 .

o.
os Ô

f _.
D
2 v

ÉVALUATIONS

pour 1981.
DÉSIGNATION DES RECETTESDÉSIGNATION DES RECETTES

A. — RECETTES FISCALES

1
2

e

4

e
e

T

,11
13
14

18

1$

L — PRODUITS DES IMPÔTS DIRECTS'
ET TAXES ASSIMILÉES

Impôt sur le revenu	
Autres impôts directs perçus par vole d'émis-

sion de rôles	
Retenue à la source sur certains bénéfices

non commerciaux et sur l'impôt sur le
revenu des non-résidents	

Retenues à la source et prélèvements sur les
revenus de capitaux mobiliers	

Impôt sur les sociétés 	
Prélèvement sur les bénéfices tirés de la

construction tmmobiliere (loi W. 63 .254 du
15 sitars 1963, art . 28-IV)	

Précompte dû par les sociétés au titre de cer-
tains bénéfices distribués (loi n° 65-566 du
12 juillet 1965, art. 3)	

Taxe sur les sal,ires	
Taxe d'apprentissage	
Taxe de participation des employeurs au

financement de la formation professionnelle
continue	

Taxe forfaitaire sur les• métaux précieux, les
bijoux, les objets d'art de collection et
d'antiquité	

Recettes diverses	

Milliers de francs

	

Million do franco

Contrats de transports 	

Permis de chasser	

Impôts sur les opérations traitées dans les
bourses de valeurs et dans les bourses de
commerce	

Recettes diverses et pénalités	

400 000
IV. — DROITS D'IMPORTATION, TAXES INTÉRIEURES

SUR LES PRODUITS PÉTROLIEES ET DIVERS
PRODUITS DE DOUANES

Droits d'importation	

Prélèvements et taxes compensatoires institués
sur divers produits	

	

Taxes intérieures sur les produits pétroliers 	

Autres taxes intérieures	 :	

Autres droits et recettes accessoires	

Amendes et confiscations	

V. — PRODUITS DE LA TAXE
SUR LA VALEUR AJOUTÉE

136 280 000

18 000 000
64 660 000

12 610 000

189 000
17 300 000

1 120 000

1 720 000

460 000

46

47

51

59

61

62

63

64

65

66

630 000

42 500 000

12 000

1 164 000

138 000

5 756 000

570 000

790 000

70 000

50 000

310 000
1 000

IL — PRODUITS DE L ' ENREGISTREMENT

	

71 I Taxe sur la valeur ajoutée	

	

298 910 000

21
r
23
24

23
26
21
32
83
34
35
89

81

82

. 83

84 '

85

86

91
92

93

41
42
43
44

411

Mutations:
Mutations à titre onéreux :

Meubles :
Créances, rentes, prix d'offices	
Fonds de commerce	
Meubles corporels	

Immeubles et droits immobiliers	
Mutations à titre gratuit :

Entre vifs (donations)	
Par décès	 :	

Autres conventions et actes civils 	
Actes judiciaires et extrajudiciaires 	
Taxe de pu :Ilicité foncière	
Taxe spéciale sur les conventiôns d ' assurances.
Taxe annuelle sur les encours	
Recettes diverses et pénalités	

III . — PRODUITS DU TIMBRE ET DE L'IMPÔT

SUR LES 0-''RATIONS DE BOURSE

Timbre unique	
Certificats d'immatriculation	
Taxes sur les véhicules à moteur 	
Taxe sur les véhicules de tourisme des

sociétés	
Actes et écrits assujettis au timbre de

dimension	

210 000
2 030 000

105 000
495 000

700 000
7 100 000
3 335 000

35 000
6 050 000
7 700 000
1 090 000

300 000

1 300 000
1 080 000
6 070 000

1 320 000

350 000

VL — PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIEECTNB

Droits de consommation sur les tabac et
impôt spécial sur les allumettes	

Vins, cidres, poirés et hydromels 	

Droits do consommation sur les alcools	

Droits dP fabrication sur les alcools 	

Bières et eaux mi- :ales	

Taxe spéciale sur les débits do boissons 	

Droits divers et recettes à différents titres :
Garantie des matières d'or et d'argent	
Amendes, confiscations et droits sur acquits

non rentrés	
Autres droits et recettes à différents titres.

VIL — PRODUITS DES AUTRES TAXES INDIRECTES

98 Taxe spéciale sur certains véhicules routiers.

I

	

97 Cotisations à la production sur les sucres . . . .

9 250 000

863 000

8 987 000

840 000

487 000

4 000

65 000

9 000
40 000

400 000

495 000
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L 1

OESIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1981 .

01
.
p e2 -u

DÉSIGNATION

	

DE,S

	

RECETTES
IIVAtUATIOIi

pour 1981.

Mllller. de francs Milll .n de francs

B . — RECETTES NON FISCALES +,8,, 309 Frais d'assiette et de recouvrement des impôts
directs et taxes assimilées établis et perçus

L — EXPLOITATION! INDUSTRIELLES Er COMM . au profit des collectIvitée locales et de divers
CULES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTiRE organismes	 1 285 000
FINANCIER 310 Recouvrement de frais de justice, de !rats de

poursuites et d ' instance	 50 004
101 Bénéfice résultant de la trappe des monnaies 311 Produits ordinaires des recettes des finances . 2 200

et excédent des recettes sur les dépenses 312 Produit des amendes forfaitaires de la police
de la fabrication-des médailles	 Mémoire. de la circulation	 205 700

102 Excédent des

	

recettes

	

sur

	

les

	

dépenses

	

de 318 Produits des autres amendes et condamna-
l'Imprimerie nationale	 Mémoire. tiens pécuniaires et des pénalités infligées

103 Produit brut de l'exploitation des manufactu- pour infraction à la législation sur les prix . 1 092 000
ras naUonales des Gobelins et de Sèvres	 1 480 314 Prélèvement

	

progressif sur

	

le

	

produit des
104 Bénéfices nets de l'exploitation des postes et jeux dans les casinos régis par la

	

loi du
télécommunications affectés aux recettes du 15 juin 1907	 240 000
budget général	 . Mémoire . 315 Prélèvement sur le pari mutuel et prélève-

105 Produit

	

brui

	

du service

	

des eaux

	

de

	

Ver• ment sur. les recettes des sociétés de course.
sailles et de Marly	 10 000 parisiennes	 2 350 000

106 Produits à provenir de l'exploitation du ser- 816 Contribution aux frais de contrele et de sur-
vice des essences	 Mémoire. veillante de l'Etat en matière d'assurances

107 Produits à provenir de l'exploitation du tee (application

	

de

	

l'ordonnance

	

du

	

29

	

sep-
vice

	

des

	

constructions

	

aéronautiques

	

au tembre

	

1945)

	

et aux frais de fonctionne-
litre de ses activités à l'exportation	 Mémoire . mziil élu conseil national des assurances . . . . 31 80C

108 Produits à provenir de l'exploitation du ser• 817 Produit du droit fixe d'autorisation de mise
vice des constructions et armes navales au sur le marché des spécialités pharmaceuti-
titre de ses activités à l'exportation	 10 000 ques à usage humain	 1 20C

109 Produits à provenir de l'exploitation du ser- 818 Produits des taxes sur les analyses, examens
vice des fabrications d'armement au litre et

	

contrôles

	

effectués

	

par

	

le

	

laboratoire
de ses activités à l'exportation	 180 000 national de la santé publique	 150

110 Bénéfices nets d'entreprises publiques	 3 280 000 319 Produits de la taxe sur les demandes de visa
111 Bénéfices

	

réalisés

	

par

	

divers

	

établissements de publicité de spécialités pharmaceutiques . 1 00C
publies

	

à

	

caractère

	

fi n ancier	 755 000 320 Redevance pour frais de dossiers et d 'études
112 Produits et revenus de ti

	

es ou valeurs appar- perçue lors des demandes d 'inscription d 'un
tenant à l'Etat du chef de ses participations médicament sur la liste des médicaments
financières	 578 000 remboursables aux assurés sociaux et sur la

118 Versement au budget général des bénéfices liste des médicaments pris en charge par
du service des alcools	 Mémoire. les collectivités publiques 	 50(

114 Produits de la loterie et du loto national	 153 000 321 Taxes

	

annuelles

	

applicables

	

àux

	

spécialités
115 Produits de la vente des publications du Gou- pharmaceutiques	 3 00(

vernement	 Mémoire . 821 Droit fixe d'autorisation de mise sur le marché
199 Produits

	

divers	 Mémoire, de spécialités pharmaceutiques à usage vété-
rinaire	 2 05(

323 Droits d 'inscription pour les examens orge
IL — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT nisés

	

par

	

les

	

différents

	

ministères,

	

droits
de diplômes et scolarité perçus dan. diflé-

201 Versement de l'office des

	

forêts au

	

budget rentes écoles du Gouvernement 	 1 50(
général	 50 000 324 Redevances versées par tes entreprises dont

202 Recettes des transports aériens

	

par moyens les emprunts bénéficient de la garantie de
militaires	 4 000 l'Etat (loi du 23 mars 1941)	 6 70(

203 Recettes des établissements pénitentiaires	 30 600 325 Cotisation perçue au titre de la participation
204 Recettes

	

des

	

établissements

	

d'éducation

	

sur- des employeurs à l'effort de construction 	 240 00(
veillée	 2 330 326 Rever eurent au budget général de diverses

205 Redevances

	

d ' usage

	

perçues

	

sur

	

les

	

aéro- ressources affectées	 Mémoire,
dromes de l' Etat et remboursements divers 327 Recettes à

	

provenir de l ' application

	

de

	

l' or-
par les e sagers	 139 dormance du 2 novembre 1945 organisant la

208 Redevant

	

de route perçues sur les usagers protection des végétaux	 40 021
de l' espace aérien et versées par l ' intermé- 328 Recettes diverses du service du cadastre 	 36 1301
diaire

	

d 'Eurocontrôl	 521 000 329 Recettes diverses des comptables des impôts . 85 001
207 Produits et revenus du domaine encaissés par 330 Recettes diverses des receveurs des amiantes . 153 001

les comptables des impôts	 1 052 000 331 Redevances collégiales	 mémoire.
208 Produit

	

de la

	

cession

	

de

	

biens

	

appartenant 332 Redevances pour l 'emploi obligatoire des muti-
à

	

l 'État	 1 501 400 lés de guerre et des travailleurs handicapés . 4 001
299 Recettes diverses	 10 OUO 333 Redevances et remboursements divers dus par

les chemins de fer eu France	 7 55
334 Taxe de défrichement des surfaces en nature

M . — TAXES, REDEVANCES ET RECETTES ASSIMILÉES
de bols ou de forêts	 8 001

335 Versement au Trésor des produits visns . par
l'article

	

5,

	

dernier

	

alinéa,

	

de

	

l'ordonnance
801 Taxe de protection sanitaire et d ' organisation

D° 45-14 du 6 janvier 1945	 47 50
des marchés des viandes 	 160 000

201 Cotisation

	

de

	

solidarité

	

sur

	

les

	

céréales

	

et 338 Dépassement

	

du

	

plafond

	

légal

	

de

	

densité
l ' urbanisme) . . . . 05 00

. . . . . . . . ..graines

	

oléagineuses 140 000 (art. L . 333-6 du code de

803 Taxes et redevances assises par le service des
399 Taxes et redevances diverses 	 Mémoire.

instruments de mesure	 37 300
804 Redevances pour frais de contrôle des distri- IV . — INTÉRETS DES AVANCES,

butions d'énergie électrique et des contes- DES PRÊTS ET DOTATIONS EN CAPITAL

siens de

	

forces

	

hydrauliques	 6 100
205 Redevances cour frais de contrôle de la pro- 401 Récupération et mobilisation des créances de

duction, du transport et de la

	

distribution l'Etat	 15 ;, 00
du gaz	 1 300 402 Annuités diverses	 5 511

206 Taxes

	

d ' épreuves

	

d ' appareils

	

à

	

pression

	

de 403 Contribution

	

des

	

offices

	

et

	

établissements
vapeur ou de gaz	 620 publics de l ' Etat dotés de l ' autonomie Onan-

807 Redevances perçues à l'occaalon d'expertises Mère et des compagnies de navigation sub-
ou vérifications techniques	 11 200 ventionnées,

	

sociétés

	

d 'économie

	

mixte,
808 Frais de contrôle des établissements

	

classés entreprises de toute nature ayant fait appel
renie 1e orotaedon de l'environnement	 '-J 150 au concours financier de l'Est	 6 00 Il

0

0

0
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II _g DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1951 .

og
a

2 DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1981.

Milllsrs de fiente Mllllm de francs

404 Intérêts des prêts consentis en exécution de
l'article

	

12

	

de

	

la

	

loi

	

n°

	

48-466

	

du
706 Contribution des communes autres que celles

situées dans le ressort de la préfecture de
21 mars 1948, de l'article 9 de la loi n• 53-611 police aux dépenses de police 	 31 000
du 11 juillet

	

1953 et du décret n•

	

55-875 707 Contribution des communes situées dans ledu 30 juin 1955	 1 4G4 000
ressort

	

de

	

la

	

préfecture

	

de

	

police

	

aux

405 intérêts des dotations en capital accordées par
l 'Etat aux entreprises nationales 	 192 000 708

dépenses de

	

police

Reversement de fonds sur les dépenses des
ministères ne donnant pas lieu à rétablisse-

19 600

406 Intérêts des prêts consentis en vertu de Par-
ticle 196 du code de l'urbanisme et de l 'ha-
bitation

	

aux

	

organismes

	

d 'habitations
loyer modéré et de crédit immobilier 	 205 009

709
ment de crédits	

Réintégration au budget général des recettes
des établissements dont l'autonomie a été

130 000

supprimée par le décret du 20 mars 1939 .

	

. 250

499 Intérêts divers	 5 565 000 710 Remboursement par certains comptes spéciaux
de diverses dépenses leur incombant 	 47 000

V . — RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES

AU PROFIT DE L'ETAT'ÉTAT

711 Recettes

	

à

	

provenir

	

de

	

l' apurement

	

des
comptes spéciaux clos en application de la
loi n'

	

48-24 du 6 janvier

	

1948 et des lois
500

719 Remboursement de divers frais do gestion et
601 Retenues

	

pour

	

pensions civiles et militaires de contrôle	 5 500
(part agent de 6 p .

	

100)	 6 957 151 799 Produits

	

divers . . ..

602 Contribution de divers organismes publics ou
semi-publics de l'Etat aux retraites de leurs
personnels soumis au régime général des
pensions civiles et militaires (part patronale

VIIL — Merlu

de 12 p. 1001	 311 800
801 Recettes

	

en

	

contrepartie

	

des

	

dépense/

	

de
603 Retenues de logement effectuées sur les étno-

Juments de fonctionnaires et officiers logés
dans des Immeubles appartenant à l'Etat ou
oués par l 'Etat	 6 520

802
reconstruction	

Recouvrements

	

poursuivis

	

par

	

l'agent

	

fudi-
claire du

	

s l'actif Recettes sur débets non
compris dans l'aactif de l'administration des

15 000

604 Ressources

	

à

	

provenir

	

de

	

l'application

	

des
règles relatives aux cumuls des rémunéra-
tiens

	

d 'activité	 36 000
803

finances

	

. . . .

	

.	

Remboursement de frais do scolarité, de pen-
sien et de trousseau :c par les anciens élèves

40 000

605 Prélèvement

	

effectué

	

sur

	

les

	

salaires

	

des
conservateurs des hypothèques	 392 000

des écoles

	

du Gouver

	

qui quittent
prématurément le serviceice dede l 'État . 9 200

804 Pensions et trousseaux des élèves des écoles

506 Recettes diverses des services extérieurs du du Gouvernement 	 3 100

Trésor	 5 700 805 Recettes accidentelles à différents' titres	 1 400 000

607 Contribution de

	

diverses administrations au
fonds spécial de retraites des ouvriers des
établissements Industriels de l'Etat	 55 250

808

807

Recettes en atténuation des frais de trésorerie.

Primes perçues en contrepartie des garanties
afférentes à des opérations de commerce

535 000

{99 Retenues diverses	 Mémoire. extérieur	 Mémoire.

808 Rémunération de la garantie de l'Etat accor-
dée aux emprunts des entreprises nationales

VL — RsMIMÉS PROVLNANT ON L'l7[TÉRilttlti émis sur le marché financier	 40 500

899 Recettes

	

diverses	 350 000

401 Produits

	

des chancelleries

	

diplomatiques

	

et
consulaires	 37 000

604 Remboursement par la C .E.E. des frais d'as-
siette et de perception des impôts et taxes
perçus au profit de son budget	 734 000

C . — FONDS DE CONCOURS
ET RECETTES ASSIMILEES

605 Autres versements du budget des commu-
nautés européennes	 900 000

1 . — Fosses oz emmenas omnrsntu sr ancien

699 Recettes diverses provenant de l'extérieur	 mémoire .
1100 Fonds de concours

	

pour dépenses

	

d'intérét
public

	

. . . .

	

.	 Mémoire.

VII . — OPÉRATION/ Q(TR/ ADYINIsTRATION/

ST sstevlcse PUBLICS

1 200

1 300

Produits

	

des

	

legs

	

et

	

donations

	

attribués

	

à
l'Etat

	

et

	

à

	

diverses administrations

	

publi•
ques

	

. . . .

	

. . . ..

Ressources affectées à la restauration et à la
conservation du domaine national de Ver-

Mémoire.

702 Redevances et remboursements divers dus par
le/ compagnies de chemins de fer d'intérêt
local

	

et

	

entreprises

	

similairee .

	

. • 500
1 400

sailles

	

. . .

	

.

Recettes

	

affectées à

	

la caisse autonome de
reconstruction	

Mémoire.

Mémoire.

703 Remboursement par la caisse nationale d ' assu-
rance

	

maladie

	

d'une

	

partie

	

des

	

charges
d'indemnisation

	

des

	

sociétés

	

d'assurance
contre les accidents du travail .

	

. ., 1 733 [L — COOPÉRATION IN :RNATIONAL/

706 Participation des collectivités parisiennes
(Parts,

	

Hauts-de-Seine,

	

Seine-Saint-Denis,
val-de-Marne)

	

aux dépenses de personnels
étatisés des enseignements spéciaux 	

I

	

1 000

1 500

1 600

Fonds de concours	

Versement hors quota du Fonds européen de
développement régional	

Mémoire.

Mémoire .
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ÉVALUATIONS ti ÉVALUATIONS

* DESIGNATION

	

DES

	

RECETTES i DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES

D e pour 1981 . D 0 pour )981.
2 2 v

Millier . d . franc (En francs.)

D. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
DE L'ETAT AU PROFIT DES COLLECTI-
VITES LOCALES

I . Prélèvement sur les recettes de l'Etat au
titre de la' dotation globale de fonction-
nement	

2° Prélèvement sur les recettes de l'Etat du
produit des amendes forfaitaires de le
police de la circulation	

3° Prélèvement sur les recettes de l'Etat, au
profit du fonds de compensation pour
la T. V. A ., des sommes visées à l' ar-
ticle L . 333.6 du code de l'urbanisme . . ..

E. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
DE L'ETAT AU PROFIT DES COMMU-
NAUTES ECONOMIQUES EUROPEENNES

Prélèvements sur les recettes de l ' Etat au pro-
fit du budget de la C . E . E	

II. — BUDGETS ANNEXES

DESIGNATION DES RECETTES

Imprimerie nationale.

1'° SECTION . — ExPLOITATION

Impressions exécutées pour le compte des
ministères et administrations publiques.

Impressions exécutées pour le compte des
particuliers	

Impressions gratuites consenties en faveur
d'auteurs par le ministère de l ' éducation
nationale	

Ventes du service d'édition et vente des
publications officielles 	

Produits du service des microfilms 	
Ventes de déchets	
Produits accessoires	
Prélèvements sur les ventes effectuées

pour le compte des ministères 	
Travaux faits par l'Imprimerie nationale

pour elle-même et travaux et char; es
non Imputables à l ' exploitation de l ' exer-
cice	

Augmentations de stocks constatées en fin
de gestion (virement de la section • Ope-
rations en capital»)	

Pertes et profits.

79-02 Profits exceptionnels	

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL.

Dotation . — Subventions d'équipement . ..
Diminutions de stocks constatées en fin de

gestion (virement de la section e Exploi-
tation s)	

Amortissement (virement de la section
• Exploitation s) et provisions	

Ex . édent d 'exploitation affecté aux opéra-
tions en capital (virement de la section
e Exploitation e)	

Cessions	

A déduire (recettes pour ordre) :
virements de ta première section.

Amortissements	 15 821 155

— 45 022 000
Excédent d'exploitation affecté d la section

s Investissements s

	

. . . . 996 474

222 000

Diminutions de stocks constatées en fin de
gestion	 ï Mémoire.

63 000

Légion d'honneur.

70-01

1

	

SECTION. — EXPLOITATION

Droits de chancellerie	 440 000

70 .02 Pensions et trousseau des élèves des mai-
sons

	

d'éducation	 1 519 335

71 . 01 Subvention

	

du

	

budget

	

général	 60 078 517

— 23 300 000 71-02 Dons et legs	 Mémoire.

71 . 03 Fonds de concours	 Mémoire.

75-01 Ressources

	

affectées	 Mémoire.

76-01 Produits accessoires	 382 706

77-01 Produits financiers	 59 410

78 . 01 Travaux

	

faits

	

par

	

la

	

Légion

	

d 'honneur

7 9 . 01

pour elle-mcme et charges non imputa-
tables à l'exercice	

Recettes

	

exceptionnelles	
11lémoire.
Mémoire.

ÉVALUATIONS

pour 1981 .

79-04

2' SECTION . — CPÉRATIONS EN CAPITAL

Amortissements

	

(virement

	

de

	

la

	

section
(En francs.) « Fonctionnement ,) et provisions 	 3 989 247

7 9-05 Excédent de fonctionnement affecté aux
opérations

	

en

	

capital

	

(virement

	

de

	

la
section < Fonctionnement o)	 3 131 753

79-61 Aliénations

	

d'immobilisations	 Mémoire.

1 029 000 000
A déduire (recette pour ordre) :

viren(eet entre sections.

1 r SECTION . — EXPLOITATION
iT PERTES ET PRVPITS

Exploitation.

Mé . .I o i re . 7001 Vente

	

de

	

marchandises

	

et

	

de

	

produits
finis :

7001-21 Vente d' éditions au numéro	 11 106 612
Mémoire . 7 001-22 Abonnements	 32 308 0 7 7

7001-23 Annonces	 149423 620
7001-24 travaux	 9 407 932

Mémoire .
7101 Subvention d'exploitation reçue	 60 000 000
7201 Ventes

	

de

	

déchets et

	

d' emballages

	

récue
perables	 lféntoire.

7001 Produits accessoires	 Mémoire.

Mémoire .
760I Travaux faits par le Journal officiel pour

lui-méme et travaux et charges non trapu .
tables

	

à

	

l'r .,ploitation

	

de

	

I ' eeercicc Mémoire.

Méritoire . 7901 Augnmentations

	

de

	

stocks

	

constatées

	

en
fin

	

rte

	

gestior.

	

(virement

	

de

	

la

	

section
« Investissements a)	 Mémoire.

15 821 155

Pertes et profits.
996 47 .1

Mémoire . 7902 Profits

	

exceptionnels	 Mémoire .

q et

W p

î

2
•

v

70-01

70-02

70.03

70-04

70 .05
72.01
76.01
7602

78. 01

79-01

79-03
79 .05

79-06

79 .07

79 .50

2 000 000

tllémo i re.

16 500 000
Mémoire.

3 000 000
100 000

2 000 000

.Amortissements	
Excédent de fonctionnement affecté au .r

opérations en copital	

Journaux officiels .

- 3989247

- 3131 753
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DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTE.!
ÉVALUATIONS

pour 1981.

2' SECTION. — OPÉRATIONS EN CAPITAL

(En franc.)

A déduire (recettes pour ordre) :
virements de la première section.

(En frai...)

1900 Diminution de stocks en fin de

	

gestion
(virement de la section • Exploitations) . Mémoire . '	Amortissements 	 """ —

	

12500000

1904 Amortissements

	

(virement

	

de la

	

section Excédent

	

d ' exploitation

	

affecté

	

aux

	

opé-
• Exploitation s)

	

et

	

provisions	 3 744 328 rations en

	

capital	 s '

1908 Excédent d'exploitation affecté aux • opé- Affectation

	

des résultats	 —

	

78409 633

rations en capital s (virement de la sec- Diminutions de stocks constatées en fin
tion

	

• Exploitation o)	 3 255 672 de gestion	 Mémoire.
►981 Aliénations d 'immobilisations	 Mémoire.
1969 Dotation . — Subvention d'équipement	 Mémoire .

Posta et télécommunications

A déduire (recettes pour ordre) : RECETTES os rONCrioNNassQlt
virements de la première section . •

Recettes d'exploitation proprement dites.
Amortissements	 —

	

3 744 328
Excédent

	

d'exploitation

	

affecté d ta sec- 70-dl Produits d'exploitation de la poste et des
tioai

	

s Investissements s	

Diminution de stocks constatée en fin de
—

	

3 255 672 services

	

financiers	 23 162 377 000

gestion	 Mémoire. 70.02 Produits d'exploitation

	

des

	

télécommuni-

Ordre de le

	

Libération .

cations	

Arrau »erres.

47 338 800 000

1 Produits de legs et donations	 Mémoire.
2 Fonds de concours pour les dépenses de 71-01. Subventions de fonctionnement reçues du

l ' ordre	 Mémoire . budget général	 Mémoire.

à Subvention du budget général 	 2 254 018 71-02 Dons

	

et legs	 80

4 Recettes diverses et éventuelles	 Mémoire .
7641 Produits

	

accessoires	 749 461 041
77-01 Intérêts divers	 5 232 500 000
77-02 Produit des placements de la caisse natio-

nale d'épargne	 15 079 400 000
Monnaies et médailles. 77-03 Droits perçus pour avances sur pensions 3 200 000

7e-01 Travaux

	

faits

	

par

	

l'administration

	

pour
1" SECTION. — EXPLOITATION elle-même	 1 669 000 000

7941 Prestations

	

de

	

services

	

entre

	

fonctions
70-01 Ventes de marchandises et produits finis : principales	 1 940 000 000

701 Produit

	

de

	

la

	

fabrication

	

des

	

monnaies 7902 Recettes exceptionnelles ou sur exercices
.françaises	 179 498 950 antérieurs	 107 850 000

702 Produit

	

de

	

la

	

fabrication

	

des

	

monnaies 79-03 Augmentation de stocks	 Mémoire.
étrangères	 22 000 000 7944 Ecritures diverses de régularisation 	 Mémoire.

703 Produit de la vente des médailles	 83 500 000
704 Produit

	

des

	

fabrications

	

annexes

	

(poin-
çons, etc .)	 2 500 000 RECETTES EN CArrTAL

72-01 Vente de déchets	 :	 60 000

76-01 Produits accessoires	 140 000 795-01 Participation de divers aux dépenses en
78-01 Travaux

	

faits

	

par

	

l'entreprise

	

pour

	

elle- capital	 Mémoire.
mê: .le (virements de la section

	

a Opéra- 795.02 Aliénation

	

d'immobilisations Mémoire.
tiens en capital a	 Mémoire . 795-03 Diminution

	

de

	

stocks :	 Mémoire.
79-01 Augmentations de stocks constatées en fin

de

	

gestion

	

(virements

	

de

	

la

	

section 795-04 Ecritures diverses de régularisation	 2 200 000 000

Opérations en capital ù)	 Mémoire . 795-05 Avances de type 111 et IV (art. R

	

64 du

79-02 Profits exceptionnels :
code des postes et télécommunications) Mémoire.

792 Produits

	

imputables

	

à

	

l'exploitation

	

des
795-06 Produit

	

brut des emprunts	 8 538 01)0 000

gestions

	

antérieures	 Mémoire . 795-07 Amortissements	 11 436 000 000

793 Autres profils exceptionnels	 Mémoire .
795-081 Excédent

	

d'exploitation

	

affecté

	

aux

	

opé-
rations

	

en

	

capital

	

(virement

	

de

	

la
Affectation

	

des

	

résultats

	

(virement

	

de la section

	

d' exploitation)	 6 272 756 000
section

	

, Opérations

	

en

	

capital »)	 78 404 633 795.082 Excédent d'exploitation affecté à la dota-
tion

	

de

	

la

	

caisse

	

nationale

	

d'épargne

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL
(virement de

	

la

	

section

	

d ' exploitation).

A déduire :

77 640 000

79-03 Dotation. es Subventions d 'équipement . . :Mémoire . Prestations de service entre fonctions prin-
79-05 Diminutions de

	

stocks

	

constatées

	

en

	

fin cigales	 —

	

1 940 000 1)00

de gestion (virement de la section s Ex- Virements entre sections:
pio)tation s)	 mémoire . Travaux

	

faits

	

par

	

l'administration

	

pour
79-08 Amortissements

	

(virement

	

de

	

la

	

section elle•naéme	 .—

	

1 669 000 000
• Exploitation s)	 12 500 000 Ecritures diverses de régularisation	 —

	

2 2(10 (100 000
79-07 Excédent d'exploitation affecté aux inves- Amortissements	 — 11 436 000 000

tlssements (virement de la section • Ex-
Mémoire, Excédent d'exploitation affecté

	

aux opé-
s)	

rationsrations en capital	 —

	

6 272 756 000
79-50 Cessions	 Mémoire. Excédent d'exploitation affecté d la dota-

Prélèvement sur le fonds de

	

•nulemen( ., 73904633 tien de la caisse nationais d'épargne . . . . —

	

77640000
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DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1981 .
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DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1981.

Prestations sociales agricoles.

(En francs .)

Essences.

1^ RECTION . — RECETTES D 'EXPLOITATION

(En franc..)

I Cotisations cadastrales (art .

	

1062 du code PROPREMENT DITES

rural)	 1 145 610 000
t Cotisations individuelles

	

(art.

	

1123. 1'-a et 70-01 Produits

	

d'exploitation

	

du

	

service

	

des
1003-8 du code rural)	 405 070 000 essences des armées	 4 024 796 00(

3 Cotisation

	

cadastrales

	

(art.

	

1123 . 1•-b

	

et
1003 . 8 du code rural) y compris cotisa- AUTRES RECETTE,
tions d ' assurance veuvage (loi n° 80 . 546
du 17 juillet 1980)	 1109540000 71-01 Subventions d'exploitation reçues du bud-

4 Cotisations

	

individuelles

	

(art.

	

1106-6

	

du get général	 6. 318 00(
code rural)	 3 991 660 000 76.01 Produits

	

accessoires :

	

créances

	

nées

	

au
5 Cotisations d'assurance personnelle (titre I cours de la gestion	 15 000 00(

de la loi n " 78-2 du 2 janvier 1978)	 30 000 000 76-02 Produits

	

accessoires :

	

créances

	

nées

	

au
6 Cotisations de solidarité (art .

	

15 de la loi cours de gestions antérieures	 Mémoire.
n° 80-502 du 4 juillet 1980)	 10 000 000 79.01 Prélèvement sur le fonds de réserve pour

7 Imposition additionnelle a l'impôt foncier couvrir

	

les déficits éventuels d'exploi-
non bâti	 270 000 000 tation	 Mémoire.

I Cotisations

	

acquittées

	

dans

	

les

	

départe- 79-02 Avances du Trésor pour couvrir les déficits
ments d 'outre-mer (art. 1106-20, 1142-10 et éventuels d 'exploitation	 Mémoire.
1142-20 du code rural) 	 26 320 000 79 .03 Avances du Trésor à court terme (art. 7

I Taxe sociale de solidarité sur les céréales	 594 100 000 de la loi de finances du 30 mars 1912) . . Mémoire.
10 Taxe sociale de solidarité sur les graines

oléagineuses	 26 000 000
2• ,ECroN

11 Taxe sur les céréales	 216 500 000
12 Taxe sur les betteraves 	 223 400 000 79.80 Prélèvement sur le fonds de réserve pour
13 Taxe sur les tabacs 	 :	 128 000 000 couvrir

	

les

	

dépenses

	

d'études

	

et

	

de
14 Taxe sur les produits forestiers 	 99 600 000 recherche	 3 580 00(

18 Taxe sur les corps gras alimentaires	 266 000 000
19 Prélèvement sur le droit de fabrication des S' SECTION . — TITRE IR

boissons alcooliques et apéritifs à

	

base
d'alcool	 95 000 000 79-90 Prélèvement sur le fonds d'amortissement

17 Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur pour couvrir les dépenses de gros entre-
ajoutée	 9 835 000 000 tien des installations industrielles 	 35 500 00(

1I Cotisations assises sur les polices d'aau- 79-91 Prélèvement sur le fonds de réserve pour
rance automobile 76 400 000 couvrir les dépenses d'Infrastructure et

19
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Versement du fonds national de solidarité . 4 674 070 000 d'équipement

	

dei

	

installations

	

indus-
Welles	 t	 9 600 00(

20 Versements 1 Intervenir

	

au

	

titre de

	

la
compensation

	

des

	

charges

	

entre

	

les
régimes de base de sécurité sociale obli- Trots D
gatoire	 9 295 900 000

21 Subvention du budget général	 8 010 172 000 79.92 Contribution du budget général pour cou-
!2
23

Subvention

	

exceptionnelle	
Recettes diverses	

711 228 000
»

vrir

	

les

	

dépenses

	

d'infrastructure

	

et
d'équipement

	

des

	

installations

	

extra-
industrielles	 14 500 00

D7 — COMPIMt D'APTDCTAT1ON IIPRCIALI

0

DÉSIGNATION DES COMPTES

ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1980

Opérations t contré r

	

Opérations à caractère
défln(Ilf .

	

temporaire.

(Én fronts.)

tome

NUMÉRO

de kt
terre.

1
2
2
4

7
I

240 000 000
a

343 000 000
Mémoire .

240 000 000
3 165 510

343 000 000
Mémoire.

410 000 000

a

a

28 000 000
35 100 000

410 000 000
28 000 000
35 100 000

200 000
s

1 550 000
a

1 550 000
200 000

D

Fonda national pour le ddvaioppament des adductions d'est.

Produit de la redevance sur tee consommations d'eau 	
Annuités de remboursement des Pra ts	
Prélèvement sur I. produit du pari mutuel	
Recettes diverses ou accidentelles 	

Ponds forestier wational.

Predult de la taxe forestière	
Remboursement des prêta pour reboisement 	
Remboursement des prêts pour équipement et protection de ta forêt.
Remboursement des prêta pour éviter le démembrement et les

coupes abusives	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Recettes diverses ou accidentelles 	
Produit de la taxe papetière	
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NUMÉRO

ds le

110. .

DÉSIGNATION DES COMPTES

ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1981

, 200 000

Opérations è caractère

	

Opérations à caractère
définitif.

	

provisoire.

(En transe)

110 800 000

	

Y

20 000 000

Total.

200 000

110 800 000

20 000 000

1
1

1

à

1
2
•

4
Il

1

3
4

Financement de diverses dépenses d'L%térét militaife.

Versement du budget général 	
Versement de la contribution des nations signataires du pacte

atlantique	
Recettes diverses ou accidentelles 	

Compte d' emploi des jetons de présence
et tantièmes revenant d l'Etat.

Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes encaissées
à titre de rétribution pour frais de contrôle	 3 400 000 » 3 400 000

Recettes diverses ou accidentelles 	

Modernisation du réseau des débits de tabacs.

Prélèvement sur les redevances 	 10 000 000 » 10 000 000
Amortissement

	

des

	

prêts	 Y 15 000 000 15 000 000

Reversements exceptionnels :
Sur subventions 	 1 000 000 1 000 000
Sur prêts	 Y 2 600 000 2 600 000

Redevances spéciales versées par les débitants	 6 200 000 6 200 000
Recettes diverses ou accidentelles	 400 000 s 400 000

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés.

Produit des redevances	 254 000 000 s 254 000 000
Participation des budgets locaux	 Mémoire. Mémoire.
Remboursement de prêts	 Mémoire. s Mémoire.
Recettes diverses ou accidentelles 	 6 000 000 » 6 000 000

1
1
3
d

1

•

4

1

s

Mémoire.

167 000
Mémoire.

5 788 000 000
Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.

320 000 000

1 000 000

24 000 000

Mémoire.
3 715 000

167 000
Mémoire.

5 788 000 000
Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.

2 000 000
s

320 000 000

2 000 000

Y 1 000 000

s Y

24 000 000

Compte des certificats pétroliers.

Produit de la vente des certificats	
Remboursement de prêts	
Recettes diverses ou accidentelles 	
Prélèvement sur les excédents de recettes des années antérieures	

Fonds spécial d'investi: sement routier.

Prélèvement sur le produit de la taxe intérieure sur les produits
pétroliers	

Recettes diverses ou accidentelles	
Recettes provenant de fonds de concours 	

Fonds de secourt aux victimes de sinistres et calamités.

Evaluation des recettes	

Soutien financier de l' industrie cinématographique.

Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles
de spectacles cinématographiques	

Remboursement des prêts	
Remboursement des avances sur recettes	
Prélèvement spécial sur les bénéfices résultant de la produc•

tion, de la distribution ou de la représentation de films porno-
graphiques ou d'incitation à la violence 	

Taxe spéciale sur les films pornographiques ou d'incitation à la
violence produits par des entreprises établies hors de France 	

Recettes diverses ou accidentelles	
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IV . — COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION

ÉVALUATION

	

DES

	

RECETTES

	

POUR

	

1981

Opérations è malin
définitif.

Opérations à caractère
provisoire . Total.

(En francs.)

11 000 000 11 000 000

26 000 000 » 26 000 000
a
e » a

4 596 907 000 4 596 907 000

260 754 000 s 260 754 000

9 500 000 a 9 500 000

42 500 000 A 42 500 000

9 a

21 000 000 s 21 000 000

114 000 000 s 114 000 000

66 000 000 s 66 000 000

6 000 000 6 000 000

Mémoire.

Mémoire.

sMémoire.

Mémoire.

Produit de ta redevance	

Remboursements de l'Etat	

Recettes diverses ou accidentelle 	

Produit de la taxe sur tee véblcuies à moteur perçue sur les
véhicules immatriculés en Corse	

Part du produit du droit de consommation sur les tabacs destinés
à étre consommés en Corse 	

Remboursement des prêta	
Recettes diverses ou accidentelles	

Produit de la redevance sur l ' édition des ouvrages de librairie 	

Produit de la redevance sur l 'emploi de la reprographie 	

Recettes diverses ou accidentelles	

Produit de la taxe spéciale venant en complément du prix des
billets d ' entrée dans les manifestations sportives	

Produit du prélèvement sur les sommes misées au loto national . . ..

Partie du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari
mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes	

Excédent du produit de la taxe spéciale sur les débits de boissons,
sur les dépenses d'indemnisation	

	

Remboursement des avances consenties aux associations sport ' tes	

Recettes diverses ou accidentelles	

Fonds national pour le développement du sport.

Fonds d'expansion économique de la Corte.

Compte d'emploi de la redevance
de la radiodiffusion-télévision Iranputas.

DÉSIGNATION DES RECETTES

Fonds national du livre.

NUMÉRO

de te
ligne.

1

s

1

f

$

1

2

1

s
6

DÉSIGNATION DES RECETTES

a) Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré 	

b) Consolidation des prêts spéciaux à la construction 	

c) Prêts du fonds de développe ment économique et . social	

d) Prêts divers de l ' Elat :

Prêts destinés à faciliter le relogement des rapatriés 	

Prêts au Crédit foncier de France pour faciliter la régulation du marché hypothécaire 	

Prêts du Trésor à des Etats étrangers en vue de faciliter l 'achat de biens d ' équipement	

Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du 'Prés ."	

ÉVALUATIONS

pour 1981.

lEn troncs.)

725 000 000

920 000 000

1 2.10 000 000

12 000 000

10 000 000

410 000 000

10 000 000
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V. — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR

ÉVALUATION

der recensa

pour 1981.

(En francs.)

a

400 000

Mémoire.

46 000 000

4 000 000

82 500 000 000

EVALUATION

des recettes

pour 1981.

(En hancs)

Mémoire.

Mémoire.

250 000 000

Mémoire.

s

42 000 000

17 400 000

e

1 500 000

DÉSIGNATION DES RECETTES

Avances d divers services de l'Etat
ou organismes gérant des services publics.

1. Avances aux budgets annexes	

2. Avances aux établissements publics nationaux et
services autonomes de l 'Etat : avances aux ser-
vices chargés de la recherche d'opérations
illicites	

3 . Avances â des services concédés ou nationalisés
ou à des sociétés d'économie mixte : Compagnie
du chemin de fer franco-éthiopien	

4. Avances à divers organismes de caractère social ..

Avances aux collectivités locales
et aux établissements publtcs locaux.

Collectivités et établissements publics (art . 70 de la
loi du 31 mars 1932)	

Départements et communes (art. 14 de la lot du
23 décembre 1946)	

Ville de Paris	

Avances etfr le montant des impositions revenant
aux départements, communes, établissements et
divers organismes	

DESIGNATION DES RECETTES

Avances aux territoires, établissements
et Etats d 'outre-mer

A. — Avances aux territoires et établissements
d'outre-mer :

1. Article 70 de la loi du 31 mars 1932	

2. Article 14 de ta loi du 23 décembre 1948 . . ..

3. Article 34 de la loi du 31 décembre 1953
(avances spéciales sur recettes budgétaires)

4. Avances au territoire de la Nouvelle-Calédonie.

B. — Avances aux Etats liés à la France par une
convention de trésorerie :

5. Article 70 de la loi du 31 mars 1932 . . ..

6. Article 34 de le toi du 31 décembre 1953
(avances spéciales sur recettes budgétaires)

Avances d des particuliers et associations.

Avances aux fonctionnaires de l 'Etat pour l 'acqulsl-
tion de moyens de transport 	

Avances aux agents de l ' Etat pour l'amélioration de
l ' habitat	

Avances aux associations participant à des taches
d ' intérêt général	

Avances aux agents de l ' Etat à l ' étranger pour la
prise en location d'un logement 	
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Sur l'article 11 et l'état A, le Gouvernement a présenté un
amendement n" 238 ainsi rédigé:

e 1" A l'état A, modifier comme suit les évaluations de
recettes.

« I . — Budget général.
s A . --- Recettes fiscales.
s 1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées
« Ligne 01 . — Impôt sur le revenu.
« Diminuer l'évaluation de 1 054 000 000 de francs.
« 2. Produit de l'enregistrement :
s Ligne 25 . — Mutations à titre gratuit . Entre vifs

(donations).
« Diminuer l'évaluation de 7 000 000 de francs.
« Ligne 26. — Mutations . à titre gratuit : par décès.
• Diminuer l'évaluation de 68 000 000 de francs.
« Ligne 34. — Taxe spéciale sur les conventions d ' assu-

rance.
« Majorer l'évaluation de 75 000 000 de francs.
« 3. Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations

de bourse:
s Ligne 41 . — Timbre unique.
s Majorer l'évaluation de 204 000 000 de francs.
« Ligne 45 . -- Actes et écrits assujettis au timbre de

dimension.
e Majorer l'évaluation de 70000000 de francs.
• Ligne 46 . — Contrats de transports.
« Majorer l'évaluation de 70000000 de francs.
s 4 . Droits d'importation, taxes intérieures sur les pro-

duits pétroliers et divers produits de douanes :
« Ligne 63 . — Taxes intérieures sur les produits pétro-

liers .
« Majorer l'évaluation de 5 788 000 000 de francs.
« 5 . Produit de la taxe sur la valeur ajoutée :
« Ligne 71. — Taxe sur la valeur ajoutée.
« Majorer l'évaluation de 220 000 000 de francs.
« 6. Produit des contributions indirectes :
« Ligne 81. — Droits de consommation sur les tabacs et

impôt spécial sur les allumettes.
« Majorer 1'évaleation de 230 000 000 de francs.

• Ligne 82 . — '.a s, cidres, poirés et hydromels.
« Majorer l'évaluation de 246 000 000 de francs.
« Ligne 83. -- Droits de consommation sur les alcools.
« Majorer l'évaluation de 170 000 000 de francs.
« Ligne 84. — Droits de fabrication sur les alcools.
« Majorer l'évaluation de 4 000 000 de francs.
« Ligne 85 . — Bières et eaux minérales.
« Majorer l'évaluation de 90 000 000 de francs.
« III . — Comptes d'affectation spéciale.
« Fonds spécial d'investissement routier.
« Diminuer l'évaluation de 5 788 000 000 de francs.
« 2" Dans le texte de l'article 11.
« A . — Opérations à caractère définitif.
« Budget général :
« Ma j o r e r les ressources du budget général de

6 038 000 000 de francs.
« Majorer le plafond des dépenses ordinaires civiles de

98 000 000 de francs.
« Majorer le plafond des dépenses civiles en capital de

5 788 000 000 de francs.
« Comptes d'affectation spéciale :
« Diminuer les ressources des comptes d'affectation spé-

ciale de 5 788 000 000 de francs.
• Diminuer le plafond des dépenses ordinaires des comptes

d'affectation spéciale de 28 000 000 de francs.
« Diminuer le plafond des dépenses civiles en capital des

comptes d'affectation spéciale de 5 760 000 000 (le francs.
s En conséquence, diminuer (le 152 000 000 de francs

l'excédent net des charges qui se trouve ainsi ramené à
29 248 000 000 de francs.

La parole est à M. le ministre du budget.
M . le ministre du budget . Cet amendement de coordination

est traditionnel . Il a pour objet d'ajuster les chiffres de l'arti-
cle 11 d'équilibre pour tenir compte des votes intervenus sur
la première partie du projet de loi de finances.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Fernand kart, rapporteur général . La commission émet un

avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 238.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Dans les explications de vote sur l'article 11,

la parole est à M . Rigout.
M . Marcel Rigout. Aux terme de ce débat, l'appréciation que

nous avions portée sur votre projet est amplement confirmée.
Votre budget, le premier du VIII" Plan, aggravera le chômage,

détériorera nos hases productives, augmentera le déficit commer-
cial, portera une nouvelle atteinte à notre indépendance nationale .

Ses dispositions essentielles marqueront un nouveau pas dans la
voie de l'intégration européenne et dans le renforcement du
soutien aux sociétés multinationales.

C'est ainsi que vous avez accordé cinq milliards de francs
d'avantages fiscaux aux grandes sociétés, tout en sachant parfai-
tement qu'il ne s'ensuivra pas pour autant des effets positifs en
faveur de la croissance et de l'emploi . Vous avez refusé toute
mesure visant à diminuer l'injustice fiscale par l'imposition du
grand capital et des grosses fortunes . Mais vous n'avez pas lésiné
pour soutenir massivement les monopoles en ponctionnant les
finances publiques par l'aggravation de l'injustice fiscale indi-
recte.

Ces discussions ont bien apporté la preuve que votre budget
n'a rien à voir avec un budget chloroforme.

Les quelques dispositions positives qu'il comporte ont été
acquises sous la pression de la lutte et de notre action vigou-
reuse, comme le montrent les deux milliards soustraits aux
sociétés pétrolières.

Dans cette discussion, la moitié des amendements discutés
provenaient de notre groupe . Ils avaient pour seul objectif la
lutte contre le chômage, la promotion de notre production, la
défense de notre commerce extérieur, la sauvegarde de notre
indépendance nationale . Par ailleurs, toutes nos propositions
visaient à satisfaire les besoins populaires les plus pressants, à
réduire les profits des grandes sociétés et les dépenses parasi-
taires.

Par nos amendements, nous avons montré que votre politique
de déclin national n'était pas fatale et qu'une autre politique
capable de juguler la crise était possible.

Mais pour cela, il faut notamment imposer l'austérité pour
les riches, augmenter le pouvoir d'achat des travailleurs et des
familles, défendre notre potentiel industriel et agricole, refuser
l'intégration de la France dans une Europe dominée par la
République fédérale d'Allemagne.

En agissant comme nous l'avons fait, nous avons défendu les
intérêts des travailleurs et du pays, nous nous sommes faits les
porte-parole des luttes populaires qui vous ont déjà contraints
à certains reculs et qui vous en imposeront d'autres.

Je le répète : votre budget est un mauvais budget pour la
France ; il conduira inévitablement à l'aggravation de la crise.
C'est pourquoi les députés communistes l'ont' combattu, et le
repousseront . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est. à M . Alphandery.
M . Edmond Alphandery. La discussion de la première partie

du projet de loi de finances s'achève . Je voudrais, au nom de
mon groupe, expliquer brièvement pourquoi nous voterons
l'article 11, dit s article d'équilibre ».

Cet équilibre est obtenu avec une régression sensible du
découvert et une pression fiscale en baisse, orientation dont le
groupe U . D. F. ne peut que se féliciter.

Vous avez, monsieur le ministre, proposé des dispositions
d'envergure en faveur de l'emploi et vous avez su faire des
choix qui engagent l'avenir de la France, en particulier par des
incitations en faveur de l'inv estissement, de la famille, de la
recherche et par des crédits non négligeables pour notre défense
nationale.

Je voudrais souligner les conditioes excellentes dans lesquelles
s'est déroulée la discussion budgetaire de cette première partie.
Une vaste concertation s'est établie entre le Gouvernement et
l'Assemblée nationale : cette concertation a permis à cette
dernière de comprendre pleinement l'économie du projet de
loi ; elle lui a également permis de se faire entendre . Parmi les
amendements que vous avez acceptés, je voudrais noter celui
qui concerne l'avancement d'un an de l'application d'une demi-
part supplémentaire du quotient familial qui aura, dès 1981,
des répercussions bénéfiques sur les familles nombreuses.

M. Jean-Guy Branger et M. Emmanuel Hamel . Très bien!

M. Edmond Alphandery . Durant cette longue discussion de la
première partie de la loi de finances, au cours de laquelle nous
avons examiné en détail de nombreux amendements, le rappor-
teur général et vous-même, monsieur le ministre, avez scrupu-
leusement répondu à toutes les argumentations.

Je voudrais vous en remercier au nom de tous mes collègues.

Qu'il me soit permis de souligner enfin l'excellent climat qui
a régné entre les deux groupes de la majorité . La concertation
a permis d'enrichir le débat et de créer une atmosphère propice
à un travail constructif.

Monsieur le ministre, le groupe de l'U . D . F . volera l'article
(l'équilibre de la loi de finances pour 1981 . (Ap p laudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . Emmanuelli .
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M . Henri Emmanuelli . Monsieur le président, mes chers col-
lègues, je rappelle que l'an passé, à la même époque, Fa groupe
socialiste avait fait valoir que le vote de cet article d'équilibre
était nécessaire et qu 'on lui avait répondu non . Cela, vous
le savez, nous avait valu bien des ennuis. Cette année, grâce
au recours qu 'avait alors formulé notre groupe devant le Conseil
constitutionnel, nous allons voter cet article et nous ne pouvons
que nous en féliciter.

Je viens d'entendre parler de vaste concertation . Par-delà ce
qui nous divise, ce qui nous oppose, nous pourrions parfois
souhaiter que le dialogue ici ne soit pas un dialogue de sourds.
Or, nous avons eu continuellement, au cours de cette discussion,
la démonstration que le Gouvernement n'avait aucune envie de
dialoguer.

Tout:à l'heure, pour prendre un exemple à l'intention de ceux
qui ne seraient pas convaincus, M . le ministre e expliqué sans
sourire que 42 p . 100 de prélèvement automatique sur les bons de
caisse c'était une société libérale nais que 50 p . 100 ce serait
une société de gendarmes.

Nous avons entendu ce type d'explications profondes tout au
long de la discussion générale : c'est cc que je viens d'entendre
qualifié de veste concertation !

Il y a donc. un double langage : celui qu'on tient à l'extérieur
de cette enceinte et celui qui règne à l'intérieur. Pis : il y a
des discordances graves.

Peu importe . Le groupe socialiste a participé à cette discus-
sion ; il a déposé des amendements majeurs, en matière de
réforme fiscale, d'impôt sur les grandes fortunes, d'impôt sur le
capital des sociétés, en ce qui concerne la modification du
barème pour alléger l'impôt sur les petits revenus, l'octroi de
20 p. 100 d'abattement sur les revenus (tes travailleurs indé-
pendants.

En matière d'emploi, il a fait des propositions qui ont, bien
sûr, été rejetées sans véritable discussion : l'ene,nuragement à
la cinquième équipe dans les entreprises, l'encouragement fiscal
aux entreprises qui embauchent.

Nous nous sommes vu opposer à chaque fois des arguments
qui se résumaient en un mot : s démagogie », et encore c'était
parfois le mot le plus aimable.

Nous avons également fait des propositions pour alléger les
impôts payés par les associations, des propositions qui concer-
naient la qualité de la via la défense des productions nationales,
la défense de certaines professions menacées . Je me félicite de
ce que, par un scrutin public, la détaxe des carburants pour les
chauffeurs de taxi ait été acceptée . M. Franceschi vient aussi
d'essayer de défendre les rentiers viagers.

Bref, nous avons fait notre travail d'opposants.
Je conclurai, monsieur le ministre, en annonçant que notre

groupe votera contre, car, contrairement à ce que je viens
d'entendre dire, il ne s 'agit pas d'un budget d'équilibre qui
réduit le déficit par la baisse (le la pression fiscale . Soyons
sérieux ! Voilà qui matérialise une politique que l'on peut résu-
mer en trois mots : vassalisation, régression sur le plan social
et répression . (Applaudissements sur les bancs (Ies socialistes.)

M. le président . La parole est à M . Delalande.

M . Jean-Pierre Delalande. Le groupe du rassemblement pour
la République montrera par son vote de ce soir qu'il est fidèle
à lui-même . fidèle à sa tradition de responsabilité et seulement
animé par le sens de l'Etat et de l'intérêt général . Les exigen-
ces qu'il avait formulées ont pu trouver, cette année, un accueil
favorable de la part du Gouvernement : je prendrai quatre
exemples qui illustreront cette fidélité.

Premier exemple : l'an passé, déjà, il avait demandé que le
barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques tint
compte de l'évolution du coût (le la vie . Ce ne fut pas possi-
ble alors : ça l'est cette année : ce n'est que justice.

Deuxième exemple : les économies . Que n'a-t-on entendu l ' an
dernier lorsque notre groupe avait demandé deux milliards de
francs d'économies ! C'était impossible, ce n'était pas pensable !

M . Henri Emmanuelli . Ce n'était pas une année électorale !

M . Jean-Pierre Delalande . Cette année, c'est possible, et ' "r--
six titis et demie plus, à hauteur de treize milliard' 1 . r

M. Henri Emmanuelli . Parce que c'est une année

M . Jean-Pierre Delalande . Le R .P .R . a été fidè''
d'économies ; il est heur eux d'avoir été enfin
année.

M . Henri Emmanuelli . Parce que c'est une arc . t • _ raie!

M . Jean-Pierre Delalande . Troisième exemple : la demi-part
supplémentaire octroyée aux familles de trois enfants nu plus,
non pas, ainsi que le prévoyait le Gouvernement, pour 1982, mais
dès 1981 . Nous nous félicitons que le premier signataire de cette
proposition ait été l'un des nôtres . C'est que le R .P.R . est
fidèle à ses propositions des années antérieures en faveur de
la politique familiale .

Chacun aura compris que ce que je cherche à démontrer c'est
que nous, nous n ' avons pas varié, que le mémo sens de l'Etat et
de l ' intérêt général qui nous animait l'année dernière nous
anime encore cette année et déterminera notre position lors du
vote final.

Un dernier exemple : l'incitation à l'investissement qui,
l ' année dernière n'était pas possible, apparaît cette année, tout
à fait opportune.

Tout cela montre que, comme l'a souligné mon collègue de
l'U .D .F ., mieux vaut la concertation que l'affrontement.

M . Emmanuel Hamel. Très bien !
M. Jean-Pierre Delalande . Lorsque des propositions émanant

de la majorité sont bonnes, il est préférable de les reprendre
plutôt que de les combattre pour des raisons tactiques.

M. Emmanuel Hamel . Quelle sagesse !
M. Jean-Claude Delalande. Bien entendu, le groupe du rassem-

blement pour la République sera très attentif à l'exécution de
cette loi de finances, comme son vote lui en donnera le droit.

Monsieur le ministre, mieux vaut tard que jamais. Pour notre
part, nous n'avons pas varié, et, cette année, nous avons enfin
été entendus . Nous traduirons notre satisfaction par notre vote ;
nous espérons ne pas être déçus . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement ponta• la République .)

M. Henri Emmanuelli . Vive les années élceterales !
M . le président. La parole est à M. le ministre du budget.
M . le ministre du budget. J'ai écouté tous les orateurs, ceux

de la majorité comme ceux de l'opposition, même si je ne les
ai pas tous entendus de la même oreille, mais cela est conforme
au jeu démocratique.

Avant de me tourner vers la majorité, qu'on me permette de
me réjouir du dialogue, parfois un peu vif mais toujours utile,
que j ' ai engagé avec les représentants de l'opposition . Très
sincèrement, je crois que nous avons, ensemble, travaillé
consciencieusement au budget de la France.

Mais je tiens à m'adresser plus spécialement à la majorité,
puisque je crois sentir que c'est elle qui va voter le budget.
(Sourires.) M. Alphandery et M. Delalande ont reconnu que ce
budget répondait réellement aux intérêts de la France, et j 'y
ai été très sensible . Il traduit effectivement la poursuite
de l'assainissement des finances publiques qui a été entrepris
d'une manière plus particulièrement énergique depuis 1976,
c'est-à-dire depuis qu'ont été ressentis les effets du premier choc
pétrolier.

Ce projet de loi de finances pour 1981 réussit à concilier ces
deux opérations, déjà difficiles en eilesamémes mais plus diffi-
ciles encore lorsqu'elles sont conjuguées, que sont l'abaissement
du déficit, d'une part, et la croissance de l'économie et la sauve-
garde de l'emploi, d'autre part.

Les économies sont massives, je dirai même drastiques.
Une fois voté, ce budget sera non pas une fin, niais un commen-
cement, car son application réclamera beaucoup de vigilance
et de fermeté . Le Gouvernement saura en faire preuve.

La deuxième caractéristique de ce budget, est de favoriser
la croissance et de sauvegarder l'emploi . En l'occurrence, la
pièce maitresse, dont nous avons discuté aujourd'hui, est
l'incitation fiscale à l'investissement qui, appuyé par le déve-
loppement de la recherche et des programmes technologiques,
doit permettre aux entreprises françaises de mener victorieuse-
ment leur combat sur les marchés internationaux.

Enfin, soulignons — encore que cela constitue une anti-
cipation sur l'examen de la seconde partie du projet de loi de
finances — la manifestation très concrète de l'indépendance
de la France que constitue le budget de la défense.

J'insiste également sur l'effort qui a été consenti pour main-
tenir la stabilité fiscale, en tout cas pour desserrer l'étau de
la pression fiscale ; ce qui est dans la logique de nos ambitions
économiques.

Je tiens à remercier les deux représentants de la majorité
pote' l'esprit de concertation dont ils ont fait preuve en inter-
prétant les sentiments de leur groupe. Je veux aussi dire à
M. le président de la commission des finances et à M . le
rapporteur général combien j'ai apprécié la qualité des t r avaux
de la commission et les remercier pour les efforts qu ' ils ont
déployés, ainsi d'ailleurs que les présidents des groupes de la
majorité, pour affermir et approfondir la concertation . Celle-ci
a permis l'adoption (le plusieurs mesur es heureuses, notamment
en ce qui concerne les cent r es de gestion, le quotient des
couples (l'invalides, le dégrèvement de la taxe d'habitation
pour les personnes figées, le relèvement des seuils d'abattement
familiaux pote' les droits de succession . la transfor mation et la
transmission des entreprises et surtout, naturellement, la demi-
part supplémentaire accordée à partir du troisième enfant,
mesure qui prendra effet, comme vous l'avez voulu pour des
motifs que j'ai fort bien compris, à partir des revenus (le 1980.
Sur ce point, le Gouvernement a accepté vot re proposition et
facilité votre effort.

nde
le
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M. Robert-André Vivien, président de la commission . Très
bien !

M. Emmanuel Hamel . Nous vous en remercions !
M. le ministre du budget . Mesdames, messieurs les députés,

je vous remercie de votre participation à l'examen de la
première par t ie de la loi de finances . Nous nous retrouverons
dans quelques semaines pour achever l'étude de la seconde
partie, mais, d'ores et déjà, je veux dire à la majorité que je
compte sur la fidélité de son concours pour voter le budget.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11 et l'état A annexé, modifiés par

l' amendement n" 238.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin

public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 472
Nombre de suffrages exprimés	 470
Majorité absolue	 236

Pour l'adoption	 273
Contre	 197

L'Assemblée nationale a adopté.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la

République et de l'union pour la démocratie française.)
Nous avons terminé l'examen des articles de la première

partie du projet de loi de finances.

Seconde délibération de la première partie du projet de loi.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget.
M. le ministre du budget. Monsieur le président . en application

des articles 118 et 101 du règlement de l'Assemblée nationale,
je demande une seconde délibération des articles 2 A, 2 quater
et 8 bis.

Je demanderai également à l'Assemblée de se prononcer par
un vote unique sur l'ensemble des trois amendements • que le
Gouvernement a déposés.

M. le président . En application de l'article 118, alinéa 3, du
règlement, le Gouvernement demande qu'il soit procédé, avant
de passer à l'examen de la seconde partie, à une seconde déli-
bération des articles 2 A, 2 quater et 8 bis de la première partie
du projet de loi (le finances.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle préte à rapporter immédiatement ?
M . Robert-André Vivien, président de la commission . Oui,

monsieur le président.
M . le président . Je rappelle qu'en application de l'article 101

du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la com-
mission ou du Gouvernement et des ,amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération.

Article 2 A.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article additionnel 2 A suivant:

«Art . 2. — A. — Il est prélevé une taxe forfaitaire sur les
banques et établissements financiers dont dépendent pour leurs
besoins de financement les entreprises de moins de 500 salariés
opérant des licenciements pour motif économique et dont les frais
financiers ont crû de plus de 15 p . 100 entre 1979 et 1980.

' Cette taxe se monte à 15 000 francs par emploi supprimé
dans chaque entreprise concernée . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 ainsi
rédigé :

«Supprimer l'article 2 A .»
La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget . L'article 2A institue une taxe

forfaitaire sur les banques et établissements financiers ayant
consenti un crédit à des entreprises qui procèdent à des licen-
ciemcuts économiques. Cette taxe sera égale à 15 000 francs par
emploi supprimé dans l'entreprise bénéficiaire du crédit.

Or une telle mesure aurait pour effet de sanctionner le
secteur bancaire pour des erreurs de gestion qu'auràient com-
mises ses clients . Elle aboutirait ainsi à un transfert injuste
et inacceptable de responsabilité . Par ailleurs, elle poserait cle
sérieux problèmes d'application . C'est pourquoi il est proposé
de supprimer l'article additionnel .

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Fernand kart, rapporteur général . La commission n'a évi-

demment pas eu le temps de se réunir, mais je rappelle qu'elle
avait repoussé une proposition semblable à celle qui figurait
dans l ' amendement qui a introduit cet article 2 A.

M. le président. Le vote sur l'amendement n" 1 est réservé
jusqu'à la fin de l'examen des articles.

Article 2 quater.

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l ' article additionnel n" 2 quater suivant :

« Art . 2 quater . — I . — ares limites de réduction de droits
mentionnées à l'article 780 du code général des impôts sont
portées à 2 000 francs et 4 000 francs.

« U . — Le taux de 4,80 p . 100 mentionné au 4" de l'article 1001
du code général des impôts est majoré à due concurrence de
la perte de recette résultant du I ci-dessus . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 2 ainsi
rédigé:

a Après les mots : « code général des impôts s, rédiger
ainsi la fin du II de l'article 2 quater : « est porté à
5,55 p . 100 . »

La parole est à M. le ministre du budget.
M . le ministre du budget. Cet amendement tend à porter à

5.55 p. 100 le taux de 4,80 p . 100 mentionné au 4" de l'article 1001
du code général des impôts.

Cette ressource gage l'amendement relatif à la majoration
de la réduction de droits de succession accordée aux héritiers
ayant trois enfants ou plus . Le présent amendement a donc
pour objet de préciser le taux nécessaire pour financer la
mesure.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Fernand lcart, rapporteur général . La commission n'a pas

examiné cet amendement. Mais je crois qu'il résulte d 'un
consensus qui s'est établi entre M . Alphandery, auteur de l'amen-
dement qui avait donné naissance à l'article 2 quater, et le
Gouvernement,

M. Raymond Alphandery . C' est exact.
M. le président. Le vote sur l'amendement n" 2 ainsi que sur

l'article 2 quater est réservé.

Article 8 bis.
M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-

tion, l'article additionnel 8 bis suivant:
« Art . 8 bis . — I. — Le taux de la taxe intérieure sur les

produits pétroliers, perçue sur les carburants utilisés par les
chauffeurs de taxi, est réduit de 100 p. 100 dans la limite de
5 000 litres par an et par véhicule.

« II . — Il est institué une taxe spéciale sur les bénéfices des
compagnies pétrolières exerçant leur activité sur le territoire
français. Le produit de cette taxe est égal au montant de la
perte des recettes qu'entraînent les dispositions prévues au para-
graphe I . Son assiette, son taux et ses modalités de recouvre-
ment seront déterminés par un décret en Conseil d'Etat. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 3 ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 8 bis. »
La parole est à M. le ministre du budget.
M. le ministre du budget . Ce texte concerne l'exonération de

taxes sur Ibs carburants pour les chauffeurs de taxi . Je ne rap-
pellerai pas les conditions clans lesquelles ce texte a été voté.
H est évident que la création d'un nouveau régime de détaxe
pouvant faciliter la consommation, alors que notre pays doit
diminuer le plus possible ses importations pétrolières, ne peut
être retenue. En effet, il y a un risque évident rte contagion
que je m'étais permis de signaler tout à l'heure et que nous
avons d'ailleurs bien vu apparaitre lors de la discussion de l'an
dernier . Ce danger ne manquerait pas de se concrétiser égale-
ment celte année.

I'ar ailleurs, ce texte remet en cause le régime fiscal des
compagnies pétrolières que l'Assemblée a voté dans le cadre
du dispositif équilibré que le Gouvernement a proposé.

Je demande donc à l'Assemblée de reconsidérer sa position et
de supprimer l'article 8 bis.

Je sollicite un vote unique, et par scrutin public, sur l'amen-
dement n" 1 qui tend à supprimer l'article 2 A, sur l'amen-
dement n" 2 qui modifie l'article 2 quater et sur ledit article et
sur l'amendement n" 3 de suppression de l'article 8 bis.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'ahlen-
dement n" 3 ?

M . Fernand Icart, rapporteur général . La commission des
finances, comme je l'ai déjà indiqué, avait repoussé la propo-
sition de détaxation des carburants destinés aux chauffeurs de
taxi.

M . le président . La parole est à M . Emmanuelle .
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A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée,

(La séance est levée le mercredi 22 octobre 1980, à trois heures
quinze .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 21 octobre 1980,)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
31 octobre 1980, inclus :

Mardi 21 octobre 1980, soir :
Suite de la discussion de la première partie du projet de

loi de finances pour 1981 (n"" 1933, 1976).

Mercredi 22 octobre, après-midi, après les questions au Gou-
vernement, et soir:

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1981 (n"' 1933, 1976, 1977 à 1981).

Services du Premier ministre :
Recherche;
Services généraux divers;
Secrétariat général de la Défense nationale ;
Conseil économique et social ;
Journaux officiels ;
Formation professionnelle.

Jeudi 23 octobre, matin, après-midi et soir :
Défense et service des essences.
Vendredi 24 octobre, matin, après-midi et soir :
Education.
Lundi 27 octobre, matin, après-midi et soir:
Travail et participation.

Mardi 28 octobre, matin, après-midi et soir :
Intérieur ;
Départements et territoires d'outre-mer:

Départements d'outre-nier ;
Territoires d'outre-mer.

Mercredi 29 octobre, matin, après-midi, après les questions au
Gouvernement, et soir :

Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la veille.

Services du Premier ministre :

Industries agricoles et alimentaires ;
Aménagement du territoire ;
Commissariat général du Plan.

Jeudi 30 octobre, matin, après-midi et soir :
Environnement et cadre de vie.
Vendredi 31 octobre, matin, après-midi et éventuellement soir :
Commerce et artisanat ;
Commerce extérieur.

Il est précisé que le budget de la fonction publique, primitive-
ment prévu pour demain après-midi, est reporté au mercredi
5 novembre, matin.

Calendrier modifié de la discussion de la deuxième partie
du projet de loi de finances pour 1981.

Mercredi 22 octobre 1980 (après-midi et soir) :

Recherche	 2 h 10
Services généraux du Premier ministre 	 1 h 30
Formation professionnelle	 1 h 10

Jeudi 23 octobre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Défense et service des essences

	

6 h 30

Vendredi 24 octobre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Education	 6 h 05

Lundi 27 octobre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Travail	 6 h 10

M. Henri Emmanuelli . Lors de la discussion générale du budget,
M. Marette a fait, au nom du groupe du rassemblement pour la
République, une intervention assez remarquée . Il a notamment,
pendant près de dix minutes si mes souvenirs sont exacts,
expliqué ce que pourrait être la déchéance de la fonction parle-
mentaire, et il a évoqué ces parlementaires bafoués et traités
comme des « godillots e . Bref, ce discours fut assez émouvant, et
je tenais à le rappeler en cet instant, parce que j'ai l'impression
que nous allons vivre dans quelques minutes l'un de ces grand.
moments d'abaissement du Parlement.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 3 est reservé.
A la demande du Gouvernement et en application de l'article 44,

alinéa 3, de la Constitution, je mets aux voix l'amendement n" 1
tendant à supprimer l'article 2 A, l'article 2 quater modifié par
l'amendement n" 2 et l'amendement n" 3 tendant à supprimer
l'article 8 bis du projet de loi.

Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande (le scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 469
Nombre de suffrages exprimés	 466
Majorité absolue	 234

Pour l'adoption	 263
Contre	 203

L'Assemblée nationale a adopté.
La discussion de la deuxième partie du projet (le loi

de finances est renvoyée à la prochaine séance.

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui, à quinze heures, première séance
publique:

Questions au Gouvernement
Discussion de la deuxième partie du projet de loi (le finances

pour 1981, n" 1933 (rapport n" 1976 de M . Fernand Icart,
rapporteur général, au nom de la commission des Finances, de
l'économie générale et du Plan).

Services clu Premier minist re
V. — Recherche :

Annexe n" 39. — M . Jean-Pierre Chevènement, rapporteur
spécial ; avis n" 1977, tome XIV, de M. Jean-Claude
Pasty, au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales ; avis n" 1981, tome XVII, de
M. Antoine Porcu, au nom de la commission de la
production et des échanges.

Services du Premier minist re (suite) :
1 . — Services généraux : services divers :

Annexe n" 33 . — M. René Rieubon, rapporteur spécial
avis n° 1977, tome XV (Services d'info r mation), de
M. Jean Boinvilliers, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

II. — Secrétariat général (le la défense nationale:
Annexe n" 56. — M . Jacques Cressard, rapporteur spécial

avis n" 1979, tome VIII, de M . Pierre Mauger, au nom
de la commission de la défense nationale et des forces
armées.

III. — Conseil économique et social :

Annexe n" 37 . — M . Jean Auroux, rapporteur spécial.

Budget annexe (les .Journaux officiels :
Annexe n" 49. — M . Jean Auroux, rapporteur spécial.

Services du Premier ministre (suite) :
1. -- Services généraux (suite) : FORMATION PROFESSIONNELLE

Annexe n" 36 . — M. Arthur Dehaine, rapporteur spécial
avis n° 1977, tome XV1, de M . Pierre Zarka, au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .

Teninz
d 'organisation .
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Mardi 28 octobre 1980 (matin, après-midi et soir) :

	

—
Intérieur	 3 h 15
D . O .M	 3 h
T . O . M	 1 h 40

Mercredi 29 octobre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Eventuellement T . O, M . (suite).
Industries agricoles et alimentaires 	 1 h 25
Aménagement du territoire	 2 h 35
Plan	 1 h

Jeudi 30 octobre 1980 (matin, après-midi et soir) :

	

-
Environnement et cadre de vie	 7 h 15

Vendredi 31 octobre 1980 (matin, après-midi et éventuelle-
' ment soir) :

Commerce et artisanat 	 2 h 55
Com merce extérieur	 1 h 25

Lundi 3 novembre 1980 (après-midi et soir) :
Charges communes	 1 h 40
Imprimerie nationale	 0 h 25
Taxes parafiscales	 0 h 20
Economie et budget 	 0 h 55
Monnaies et médailles	 0 h 20
Comptes spéciaux du Trésor	 0 h 30

Mardi 4 novembre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Culture et communication	 2 h 45
Radio-télévision	 2 h 10
Information	 1 h 05

Mercredi 5 novembre 1980 :
Matin :

Fonction publique	 1 h 35
Après-midi et soir :

	

-
Légion d 'honneur et ordre de la Libération 	 0 h 20
Justice	 2 h 55

Jeudi 6 novembre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Agriculture et B. A . P. S . A	 8 h 55

Vendredi 7 novembre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Tourisme	 1 h 45
Jeunesse et sports	 3 h 25
Coopération	 1 h 40

Mercredi 12 novembre 1980 (après-midi et soir) :
Affaires étrangères	 4 h 40

Jeudi 13 novembre 1980 (matin, après-midi et soir):
Eventuellement Affaires étrangères (suite).
Industrie	 5 h 55

Vendredi 14 novembre 1980 (matin, après-midi et soir) :
P . T . T	 2 h 15
Universités	 2 h 10
Anciens combattants	 3 h

Samedi 15 novembre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Transports	 8 h 05

Lundi 17 novembie 1980 (matin, après-midi et soir) :
Santé et sécurité sociale	 6 h 25

Mardi 18 novembre 1980 (matin, après-midi et soir) :
Articles non rattachés, seconde délibération;
Vote sur l 'ensemble.

Remplacement d'un député décédé.

Par une communication du 20 octobre 1980 de M . le ministre
de l'intérieur, faite en application de l'article L . O. 179 du code
électoral, M . le président de l'Assemblée nationale a été informé
que. M . Georges Klein, député de la quatrième circonscription
du Bas-Rhin, décédé le 18 octobre 1980, est remplacé par
M . Germain Gengenwin, élu en même temps que lui à cet effet .

Modification de la composition des groupes-
(Journal officiel [Lois et décrets] du 21 octobre 1980.)

GROUPE UNION POUR 1A DÉMOCRATIE FRANÇAISE

(105 membres au lieu de 106 .)

Supprimer le nom de M . Georges Klein.

LISTE DES DÉPUTÉS N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(15 au lieu de 14.)

• Ajouter le nom de M . Germain Gengenwin.

Bureaux de commissions « ad hoc ».

Dans sa séance du mardi 21 octobre 1980, la commission
chargée d'examiner la demande de suspension des poursuites
engagées contre huit membres de l'Assemblée (n" 1991) a
nommé:

Président : M . Jean Brocard;

Vice-présidents : MM . André Chandernagor, Pierre-Charles
Krieg ;

Secrétaires : MM. Henri Ferretti, Lucien Villa.

Dans sa séance du mardi •21 octobre 1980, la commission
chargée d'examiner ia demande de suspension des poursuites
engagées contre un membre de l'Assemblée (te 1994) a nommé :

Président : M. Jean Brocard ;

Vice-présidents : MM. André Chandernagor, Pierre-Charles
Krieg ;

Secrétaires : MM . Henri Ferretti, Lucien Villa.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Anciens combattants et victimes de guerre (Malgré nous).

37049 . — 18 octobre 1980 . — M. François Grussenmeyer attire
une fois de plus l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères
sur l'indemnisation des anciens incorpo rés de force alsaciens et
mosellans alors que certains élus de la République fédérale d 'Alle-
magne essaient de lier cette réparation à la rétrocession des
680 hectares de forêt du Mundat cédés à la France le 31 juillet 1962.
Toute en rappelant ses nombreuses interventions orales et questions
écrites à ses prédécesseurs depuis dix ans sur le règlement du
contentieux franco-allemand des terres sous sequestres, il estime
que l'indemnisation dots incorposés de force est un douloureux
problème humain touchant près de 120 000 personnes, qui ne
saurait en aucun cas être liè au règlement des terres sous sequestres.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la position de la
France et de la chancellerie de Bonn en la matière et de lui indiquer
la date tant attendue, de l'indemnisation des incorpo r és de force
après la mise en place de la fondation française chargée de distribuer
les indemnités. Il y va, en définitive, de la crédibilité du Gouverne•
meut français et de l 'Assemblée nationale dans leur volonté de
trouver une solution juste et équitable au préjudice moral et de
santé subi par les incorporés de force alsaciens et mosellans.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2 e Séance du Mardi 21 Octobre 1980.

Sur l'amendement n "

SCRUTIN (N" 498)
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.

Michel (Claude).
Michel

	

1-Inri).
Millet (Gilbert) .

Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).30

	

de

	

M. Fabius

	

à l 'article 3 du projet

	

rie Mitterrand.
loi de Jincu ces pour 1981 (le produit de la majoration de la rede- Le Drian . Montdargent. Roger,

Léger. Mme Moreau (Gisèle) . Ruffe.vance progressive des mines d ' hydrocarbures, prévue à cet article,
Legrand.
Leizour.

Nilès.
Notebart .

Saint-Paul.
Sainte-Marie.est affecté aux budgets des régions de production) .

Le Meur.
Lemoine .

Nucci.
Odru .

Santrot.
Savary.Nombre des votants	 470

Nombre des suffrages exprimés 	 464 Le Pensec . Pesce . Sénés.
Majorité absolue	 235 Leroy . Philibert . Soury.

Madrelle (Bernard).
Maillet .

Pierret.
Pignion.

Taddei.
Tassy.Pour l' adoption	 200

Contre	 268 Maisonnat . Pistre. Tondon.
Malvy.
Marchais .

Poperen.
Porcin

Tourné.
Vacant.L ' Assemblée nationale n'a pas adopté .

Marchand.
Marin.
Masquère .

Porcin.
Mme Porte.
Pourchon.

Vial-Massat.
Vidal.
Villa.Ont voté pour :

MM. Chevènement .

	

Garcin.
Massot (François).
Maton .

Mme Privat.
Prouvost.

Visse.
Vivien (Alain).

Abadie . Mme Chonavel . Garrouste. Mauroy . (billés. Vizet (Robert).
Andrieu (Haute- Combrisson . Gau . Mellick. Raille . Wargnies.

Garonne) . Mme Constans. Gauthier . hiermaz . Raymond . Wilquin (Claude).
Andrieux (Pas-de- Cot (Jean-Pierre). Girardot . Mexandeau . Renard . Zarka.

Calais).
Ansart.
Aumont.
Auroux.
Autain .

Couillet.
Crépeau.
Darinot.
Darras.
Dassault.

Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutmann. MM . Clément.

Ont voté contre :

Biwer.
Mme Avice . Defferre . Gremetz . Abelin (Jean-Pierre). Bizet (Emile) . Colombier.
Ballan ger. Defontaine . Guidoni . About . Blanc (Jacques) . Comiti.
Balmigère. Delehedde. Haesebroeck Alduy. Boinvilliers. Cornet.
Bapt (Gérard) . Delelis . Hage . Alphandery . Bord . Cornette.
Mme Barbera . Denvers . Hautecceur. Ansquer. Bourson . Corrèze.
Bardo] . Depietri . Hermier. Arreekx. Bousch . Couderc.
Barthe. Derosier. Hernu . Aubert (Emmanuel). Bouvard. Couepel.
Baylet . Deschamps (Bernard) . Mme Horvath. Aubert (François d ' ) . Boyon . Coulais (Claude).
Bayou . Deschamps (Henri) . Houei . Audinot . Bozzi. Cousté.
Bêche. Dubedout. Houteer. Aurillac . Branche (de) . Couve de Murville.
Beix (Roland) . Ducoloné. Huguet . Bamana. Branger . Crenn.
Benoist (Daniel) . Dupilet . Huyghues . Barbier (Gilbert) . Braun (Gérard). Crossa rd.
Bernard (Pierre) . Duraffour (Paul) . des Etages. Bariani. Brial (Benjamin). Dail let.
Besson. Duroméa. Inchauspé. Barnérias . Briane (Jean). Debré.
Billardon. Duroure. Mme Jacq. Barnier (Michel) . Rrochard (Albert) . Dehaine.
Bocquet . Dutard . Jagoret . Bas (Pierre) . Cabanel . Delalande.
Bonnet (Alain). Emmanuelli . Jans. Basset (Hubert) . Caillaud . Delaneau.
Bordu . Evin . Jarosz (Jean) . Baudouin . Caille . Delatre.
Boucheron . Fabius . Jourdan . Baumel . Caro . Delfosse.
Boulay . Faugaret . Jouve. Bayard . Castagnou. Delhalle.
Bourgois. Faure (Gilbert) . loxe. Beaumont . Crttin-Bazin . Delong.
Brugnon . Faure (Maurice). Julien. Bechter. Cavaillé. Dclprat.
Brunhes. Fillioud . Juquin . Bégault. (Jean-Charles) . Deniau (Xavier).
Bustin . Fite : man . Kalinsky. Benoit (René) . Cazalet. Deprez.
Cambolive. Florian. Laharrère. Benouville (de) . César (Gérard) . Dosanlis.
Canacos. Forgues. Laborde . Berest. Chantelat . Devaquet.
Cellard . Forni . Lagorce (Pierre) . Berger . Chapel . Dhinnin.
Césaire . Mme Fost . Lajoinie. Bernard (Jean) . Charles. Mme Dienesch.
Chaminade . Fra n cesehi. Laurain. Beucler. Chasseguet. Donna dieu.
Chandernagor . Mme Fraysse-Cazalis . Laurent (André) . Bigeard. Chazalon . Douffiagues.
Mme Chavatte . F :

	

laut . Laurent (Paul) . Birraux. Chinaud . Doussct.
Chénard .

	

Gaillard . Laurissergues . Bisson (Robert). Chirac .

	

i Drouet .
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SCRUTIN (N" 499)

Sur l 'amendement n " 138 de M . Ducoloné après l' article 3 du projet
de loi de finances pour 1981 (relèvement de 10 % de l 'impôt sur
le bénéfice des sociétés versé pur les entreprises du secteur de
l'armement, en vue de revaloriser les pensions des anciens
combattants).

Nombre des votants 	
Nombre des suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 195
Contre	 273

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Ont voté pour :

470
468
235

Se sont abstenus volontairement :

MM . Mayoud et Pidjot.

N 'ont pas pris part au vote :

MM .

	

I Fossé (Roger) .

	

1 Hamel.
Bonhomme.

	

Gengenwin .

	

I

N 'ont pas pris part au vote :
(Application de l'article 1°' de l'ordonnance n" 53 . 1099

du 17 novembre 1953.)

MM . Cointat et Montagne.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l' article 162, alinéas 2 et 3, du ,ègleurent .)

MM . Baridon, Forons, Fourneyron, Léolard et Sudreau.

N'ont pas pris part . au vote :

M . Jacques Cnaban-Delmas, président de i 'Asseinhiée nationale,
et M . Jeen Brocard, qui présidait la séance.

A délégué son dreit de vote :

(Application de l 'ordonnance n" .5E-1066 du 7 novembre 1958 .)

M . Guéna à M . Messmer.

Druon.
Dubreuil.
Du goujon.
Dura four OOciel).
Durr.
Ehrmann.
Eymard-Dnvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Fa la la.
Feït.
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Foyer.
Frédéric-Duport,
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gérard (Alain).
Giacomi.
Ginons.
Girard.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mme Harcour t

(Florence d7.
Ha rcourt

(François d').
Hardy.
Mme )[utteclocyte

ide).
Héraud.
Hunault.
Icart.
Jacob.
Jarrot (André).
Julia (Didier).
Juventin .

Kaspereit.
Kerguéris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lafeur.
Lagourgue.
Landen.
Lataillade.
Lcurlol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Lepeitier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Mancel.
Marcus.
Marotte.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson )Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Maxinrim.
Médecin.
Mercier (André).
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mine Missoffe.
Mon frais.
Mme Moreau (Louise).
Morellon.
Moelle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth
Noir.
Nungesser
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Prsquini.
Party.
Péricard .

Perniin.
Péronnet.
Perrut.
Pervenche.
Petit (André).
Petit (Camille).
Planta .-
Plerre. Bloch.
Pineau.
Pinte.
Plantegenest.
Pons.
Poujade,
Préaumont (de).
Pringalle.
Proriol.
Raynal.
Bovet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Riviéree.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schn'siter.
Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Mme Signouret.
Sourdine.
Sprauer.
Stasi.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

MM.
Abadie.
Andrieu (Haute-

Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Calais).
Ansart.
Aumont.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Ballanger.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Mme Barbera.
Bardo).
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bêche.
Beix (Roland).
Benoist (Daniel).
Bernard (Pierre).
Besson.
Biilardon.
Bocquet.
Bonnet (Alain).
Borda.
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambolive.
Canacos.
Celiard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Mme Chavatte.
Chénard.
Chevènement.
Mme Chonavel.
Ce nbrisson.
Mme Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couille t.
Crépeau.
Darinol.
Derras.
Defferre.
Delehedde.
Delelis.
Donvers.
De pictri.
Dero'ier.
Deselramns (Bernard).
Desch,'inps (Hennin.
I`ubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Paul).
Durornéa.
Deroure.
Dutard.
S,rr iii anu e lii.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Aldny.
Alphandcry.

Evin,
Fabius.
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Forgues.
Forni.
Mme Fost.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frelaut.
Gaillard.
Garcin.
Garrouste.
Gauthier.
Girardot.
Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutrnann.
Gremetz.
Guidoni.
Haesebroeck.
nage
Hautecoeur.
Hermier.
Herne.
Mme Horvath.
Houël.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Étages.
Mme Jacq.
Ja goret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
La ba rrè re.
I .abordc.
Lagorce (Pierre).
Laiuinic.
Leurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
L.aur;sergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazeerino.
'1me Leblanc.
le Drian.
Léger.
Log : nd.
f•eizour.
Le Meer.
Lemoine.
Le Penses.
Leroy.

Ont voté contre:

Ansquer-
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.

Madrelle (Bernard).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Melliek.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mine Moreau (Gisèle).
Nilès.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistr•e.
Poperen.
Perce.
Parelli.
Mme Porte.
Pourchon.
Mme Privat.
Prouvost.
Quilès.
Rente.
Raymond.
Renard.
Richard (Main).
Rien han.
Rigout.
Rocard (Michel).
iso ge r.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Taddei.
'Passy.
Tendon.
Tourné.
Vacant.
Vial-3Iassat.
Vida).
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vinet (Rober)).
\Vargnies.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Barlani.
Barnérlas .
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Barnier (Michel) .

	

Durafour (Michel) .

	

Masson (Marc).
Bas (Pierre) . Dure . Massoubre . N 'ont pas prie part au vote:
Bassot (Aubert) . Ehrmann . Mathieu.
Baudouin. Eymard-Duvernay. Mauger . (Application de l 'article 1"" de l'ordonnance . n° 58.1099

Baume(. Fabre (Robert-Félix) . Maujoiian du Gasset. du 17 novembre 1958 .)

Bayard . Fatale . Maximien.
Beaumont. FOL Mayoud. MM . Cointat et Montagne.
Bechter. Fenech . Médecin.
Bégault . Férue . Mercier (André).
Benoit (René) . Ferretti . Mosntin . Excusés ou aôsents par congé:
Benouville (de) . Fèvre (Charles) . Messmer. (Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement.)
Berest . Flosse . 3licaux.
Berger . Fontaine. Millon. MM. Barklon, Forons, Fourneyron, Léotard et Sudreau.
Bernard (Jean) . Fonteneau . Miossec.
Beucler. Fossé (Roger). Mme Missoffe.
Bigeard . Foyer . Monfrais, N 'ont pas pris part au vote :
Blrraux. Frédéric-Dupont. Mme Moreau (Louise).
Bisson (Robert) . Fuchs . Morellon.
Biwer. Gantier (Gilbert), Moelle . M . Jacques

	

Chaban-Delmas, président de

	

l'Assemblée

	

nationale,

Bizet (Roule) . Cascher. Moustache. et M . Jean Brocard, qui présidait la séance.

Blanc (Jacques) . Gastines (de). Muller.
Boinvilliers. Gaudin. Narquin . A délégué son droit de vote :
Bonhomme . Gent/ (Francis) . Neuwirth. (Application de l ' ordonnance n" 58. 1066 du 7 novembre 1958 .)
Bord . Gérard (Alain). Noir.
Bourson. Giacorui. Nungesser.
Bouse h . Ginoux . Paecht (4rthur), M . Guéna à M . Messmer.

Bouvard . Girard . Pailler.
Boyon. Gissinger. Papet.
Bozzi . Goasduff

,
. Pasquini.

Branche (de) . Godefroy (Pierre) . Pasty . Mises au point au sujet du présent scrutin.
Branger. Godfrain (Jacques) . Péricard.
Braun (Gérard) . Gorse . Pernin.
Brial (Benjamin) . Goulet (Daniel) . Péronnet.
Briane (Jean) . Granet . Perrut. MM . Franceschi et Gau, portés comme

	

n ' ayant pas pris part au
vote ", ont fait savoir qu 'ils avaient voulu voter s pour a.

Brochard (Albert) . Grussenmeyer. Pervenche. porté

	

comme

	

ayant

	

voté

	

«contre»,
Cabane '. Guéna . Petit (André) . M.

	

François

	

d'Harcourt,
a fait savoir qu 'il

	

avait voulu voter « pour n.
Caillaud. Guermeur. Petit

	

' Camille).
Caille . Guichard. Planta.
Caro . Guilliod . Pierre-Bloch.
Castagnou . Haby (Charles) . Pineau.
Cattin-Bazin . Haby (René) . Pinte . SCRUTIN

	

(N" 500)
Cavaillé Hamel. Plantegenest .

227 de M .

	

Ratite avant

	

l' article 4 du projet(Jean-Charles) . Hamelin (Jean) . Pons . Sur l'amendement n"
Cazalet . Hamelin (Xavier) . Poujade.

1981 (ramener de 7 % à 2,50 % le taux
César (Gérard) . Mme Harcourt Préaumont (de) . de loi de finances pour

de la T. V . A . sur le droit d ' entrée dans les salles de cinéma d 'artChantelat. (Florence d') . Pringalle.
et d'essai et, en contrepartie, te taux des dernières tranches deChapel . Harcourt Proriol.

Chas les . (François d ' ) . Raynal .
l'imposition

	

des

	

cercles

	

de jeux

	

est

	

majoré et

	

l 'abattement

	

de
Chasseguet . Hardy . Rouit.

3 006 francs sur le revenu des obligations est supprimé).
Chazalon. Mme Hauteclocque Ribes.
Chinaud . (de) . Richard (Lucien) . 469
Chirac. Héraud. Richomme . Nombre des votants	

Clément . Hunault . Riviérez . Nombre des suffrages exprimés	 467

Colombier . Icart. Rocca Serra (de). Majorité absolue	 234
Comiti. Ltchausré . Rolland .

Pour l 'adoptionCornet . ecob . Rossi . 198
Cornette . Jarrot (André) . Rossinot . Contre	 269
Corrèze . T ulle

	

(Didier) . Roux .
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.Cou clerc . Juventin . Royer.

Cmtepel . Kaspereit. Rufenacht.
Coulais (Claude) . Kcrguéris. Sablé.
Cousté . Koehl . Sellé (Louis) . Ont voté pour:
Couve de Murville . Krieg . Sau valga
Crenn . Labbé . Sehneiter . MM.
Cressard . La Combe . Schvartz . Abadie . Césaire . Fillioud.

Daillet . Lafleur. Séguin. Andrieu (Haute- Chaminade . Fiterman.

Dassault .
•

Lagourgue. Seitlinger . Garonne( . Chandernagor . Florian.

Dehaine . Lande-n . Sergheraert . Andrieux (Pas-de- Mme Chavatte. Forgues.

Delalande . Lataillacle. Serres . Calais) . Chénard. Forni.

Delaneau . Lauriol . Mine Signouret . Ans : art.

	

. Chevènement . Mme Fost.

Delaire . Le Cabellec. Sourdine . Aumont. lime ChonaveL Franceschi.

Delfosse . Le Douarec . Spraunr. Auroux . Combrisson . Mme Fraysse-Cazalis.

Delhalle . Lepeltier. Stasi . Au :ain. Mine Constans. Frelaut.

Delong . Lepereq. Taugourdeau . Mme Avice . Cot (Jean-Pierre) . Gaillard.

Delprat . Le Tac . Thibault . Balla ngen Couillet . Caran.

Deniau (Xavier) . Ligot . Thomas . Balmigère . Crépeau. Gerrouste.

Deprez . Liogier. -l 'iberi . Bapt (Gérard) . Derinot . Gau.

Desanlis. Lipkowski (de) . Tissand :er. Mine Berbera, Da rras. Gauthier.

Devaquet . Longuet . Taures in . Bard01 . Defferre . Girardot.

Dhinnin . Medclin . Tranchant. Barthe. Defontaine. Mine Goeuriot.

Mmc Dienesch. Maigret (tic) . Valleix . Baylct. Dei

	

i,edde . Goldberg.

Donnadion . Malaud . Vivien (Robert- Bayou. Delelis . Gosnat.

Douffiagues. :llancel . André) . Béche . Denvcrs . Gouhier.

Dousset . Marcus . Voilquin (Aubert) . Bcix (Roland) . Depietri . Mme tloutmann.

Drouet . Marette . Voisin . Benoist (Daniel) . Derosier. Gremetz.

Druon . Marie . Wagner. Bernard (Pierre) . Deschamps (Bernard) . Guidon].

Dubreuil . Martin . V: eisenhorn . Besson . Deschamps (Henri) . Haesebroeck.

Dugoujon . Masson (Jean-Louis) . Adler . Bille rdon . Dubedout . Hage.
Becquet . Ducoloné . Ilauteccnur.
Bonnet (Alain) . Dupilet. Fiermier.
Bordu. Duraffour (Paul). Hernu.

Se sont abstenus volontairement : Boucheron. Durornéa . Mme llorvath.
Boulay . Duroure. Ilouël.
Bourgo)s . Dutard . llouteer.

MM . Debré et Pidjot . Brugnon . nmmanuelli . Huguet.
Brunhes. Fein . Huyghues
Bustin . Fabius . des Etages.

N'ont pas pris part au vote : Cambolive . Feugaret . Mme Jaca.
Canacos . Faure (Bilbr Jagoret.

MM . Defontaine, Franceschi, Gau et Gengenwin. Cellard . Faure (Maurice) . Jans.
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Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
La borde,
Lagorce (Pierre).
Lajoinle.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laur)ssergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Le Orlan.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meur.
Lemoine,
Le Pensec.
Leroy.
Madrelle (Bernard).
Maillet.
111aisonnat.
Malvy.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alpha ndery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d' ).
Audinot.
Aurillac.
13 a ma na.
Barbier (Gilbert).
liai la ni.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
BaumeL
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Bénouville (de).
Berest.
Berger.
Bernard (Jean).
Beucler.
Bigeard.
Birraux.
Bisson (Robert).
Biwer.
Bizet (Emile).
Blanc (Jacques).
Boinvilliers.
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Boyon.
Boul.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brochard (Albert).
t'abanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillé

(Jean-Charles).
Cazalet.
César (Gérard).
Chantelat.
Chapet.
Charles.
Chasseguet .

Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (Françols).
Maton.
Mautoy.
Mellick.
;Remuez.
Mexandeau.
Michei (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mine Moreau (Gisèle).
Nilès.
Notebart.
Nucci.
Cidre.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Perce.
Porelli.
Mine Porte.
Pourchon.
Mme Privat.

Ont voté contre:

Chazalon.
Chinaud.
Chirac.
Clément.
Colombier.
Comiti.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Couderc.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressard. -
Daillet.
Dassault.
Dehaine.
Delalande.
Deleneau.
Delatre.
Delfosse.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
Mme Dienesch.
Donnadieu.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet.
Druon.
Dubreuil.
Dugouion.
Durafour (Michel).
Dure.
Ehrmann.
Eyma rd-Duverr
Fabre (Robert-Félix).
Falala.
Fcït.
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre (Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Fossé (Roger).
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Cascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Gong (Francis).
Gérard (Alain).
GLeomi.
Ginoux.
Girard .

Prouvost.
Quilès.
Ratite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Sanlrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Taddei.
Tassy.
Tendon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
ltabe' (Charles).
llaby (René).
Ilamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d ' ).
Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
IIéraud.
lIunault.
(cart.
Inchauspé.
Jacob.
Jarrot (André).
Julia (Didier).
.Iuventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lafleur.
Lagourgue.
Lancien.
Lataillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Lepeltier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Mancel.
Marcus.
Marette.
Marie.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujoiian du Gasset .

Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mercier (André).
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.
Montrais.
Mmc Moreau (Louise).
Morellon.
Moulle.
)Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Fasty.
Péricard.
Pernin.
Péronnet.

Perret.
Pervenche.
Petit (André).
Petit (Camille).
Planta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Proriol.
RaynaL
Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Bassinet.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé .

Sellé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguln.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Mmc Signouret.
Sourdille.
Sprauer.
Stasi.
Taugourdeau,
Thibault.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
TourraIn.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

Se sont abstenus volontairement:

Mill . Couepel et Debré.

N 'ont pas pris part au vote :

MM . Delhalle, Gengenwin, Malaud, Martin et Pringalle.

N ' ont pas pris part au vote :
(Application de l'article 1""

de l ' ordonnance n " 58 . 1099 du 17 novembre 1958 .)

MM . Cointat et Montagne.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l 'article 162, alinéas 2 et 3, du réglement.

MM . Baridon, Forens, Fourneyron, Léotard et Sudreau.

N 'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Jean Brocard, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote :
(Application de l 'ordonnance n" 58 . 1086 du 7 novembre 1958 .)

M . Guéna i M. Messmer.

SCRUTIN (N° 501)

Sur l'amendement n" 44 de M . Fabius après l 'article 8 du projet
de loi de finances pour 1981 'suppression de la taxe intérierre sur
les carburants utilisés par les chauffeurs de taxi dans la limite de

5000 litres par an et, en contrepartie, institution d'une taxe spé-
ciale sur les bénéfices des compagnies pétrolières exerçant leur
activité en France'.

Nombre des votants	 467
Nombre des suffrages exprimés 	 459
Majorité absolue	 230

Pour l ' adoption	 282
Contre	 177

L ' Assemblée nationale a adopté.

MM.
Abadie.
Andrieu 'Haute-

Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Calais).
A nsa rt.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Au mon t.
Auroux.

Ont voté pour :

Autain.
Mme Avice.
Ballanger.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Mine Barbera.
Bardol.
Barthe.
Bas (Pierre).
Baylet .

Bayou.
Bêche.
Bechter.
Beix (Roland).
Benoist (Daniel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Besson.
Bisson (Robert).
Bizet (Emile) .
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N 'ont pas , pris part au vote :

Bocquet.
Bonne! (Alain).
Bordu.
Boulay.
Bourgois.
Bousch.
Bozzi.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambolive.
Cana cos.
Cavalllé

(Jean-Charles).
Cazalet.
Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Charles.
Mme Chavatte.
Chéitard.
Chevènement.
Chirac.
Mme Chonavel.
Combrisson.
Comiti.
Mine Constans.
Cornette.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Cousté.
Crenn.
Crépeau.
Darinot.
Carres.
Defferre.
Defontaine.

. Delatr-e.
Delehedde.
Delelis.
Delhaile.
Delong.
Denvers.
Depietri.
Derosier.
Deschamps (Bernard).
Deschamps (Henri).
Devaquet.
Dhinnin.
Mme Dicnesch.
Donnadieu.
Druon.
Dubedout.
Dubreuil.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Paul).
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
Emmanuelli.
Evin.
Eymard-Duvernay.
Fabius.
Fa la la.
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Féron.
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Flosse.
Forgues.
Forni.
Fossé (Roger).
Mme Fost.
Francesrhi.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frédéric-Dupont.
F relaut.
Gaillard.
Garcin.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Arreclex.
Aubert (François d').
Audinot.
Aurillac.

Garrouste.
Cascher.
Gastines (de).
Ga u.
Gauthier.
Gérard (Alain).
Glacomi.
Girardot.
Gissinger.
Goasduff.
Godfrain (Jacques).
Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutmann.
Grenietz.
G u ermeu r.
Guidoni.
Guilliod.
Haby (Charles).
Haesebroeck.
Hage.
Hamelin (Xavier).
Harcourt

(François d ' ).
Mme Hauteclocque

(de),
Hautecceur.
Hermier.
Herne.
Mme Horvath.
Houe!. -
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Jacob.
Mme Jacq.
Jagoret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Kaspereit.
Krieg
Laharrère.
Labbé.
Laborde.
Lagorce ( Pierre).
Lajoinie.
Lancien-
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino
Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meur.
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.
Le Tac.
Liogier.
Lipkowski (de).
Madrelle (Bernard).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Mancel.
Marchais.
Marchand.
Marcus.
Marette.
Marin.
Martin.

Ont voté contre :

Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariani.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Basset (Hubert).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.

Masquère.
Masson (Jean-Louis).
Massot (François).
Massoubre.
Maton.
Mauroy.
Maximim.
Mell(ck.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Moelle.
Moustache.
Nilès.
Noir.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Pasty.
Pesce.
Petit (Camille).
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Perce.
Perelli.
Mme Porte.
Poujade.
Pourchon.
Préaumont (de).
Pringalle.
Mme Privai.
Prouvost.
Quilès.
Ralite.
Raymond.
Raynal.
Renard.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
F :viérez.

ocard (Michel).
.loger.
Rolland.
Roux.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Sauvaigo.
Savary.
Schvartz.
Séguin.
Sénès.
Sourdilie.
Soury.
Taddei.
Tassy.
Taugourdeau.
Thibault.
Tiberi.
Tendon.
Tourné.
Tourrain.
Tranchant.
Vacant.
l :al-Massat.
Vidal.
Villa
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Weisenhorn.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Beaumont.
Bégault.
Benoit (René).
Berest.
Berger-
Beucler.
Bigeard.
Birraux.
Bhver,

Blanc (Jacques).
Boinvilliers.
Bonhomme.
Bord.
Boucheron.
Bourson.
Bouvard.
Boy on.
Branche (de).
Branger.
Briane (Jean).
Brochard (Albert).
Cabanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Caton-Bazin.
Chantelat.
Chapel.
Chazalon.
Clément.
Colombier.
Cornet.
Corrèze.
Couderc.
Couepel.
Coulais (Claude).
Cressard.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delfosse.
Delprat.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlis.
Douffiagues.
Dousset.
Drouet.
Dugoujon.
Durafour (Michel).
Durr.
Fabre (Robert-Félix).
Feït.
Fenech.
Ferretti.
Fèvre (Charles) .

Fontaine.
Fonteneau.

Fuc
Foyer

hs
.
.

Gaudin.
Gong (Francis).
Girard.
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guichard.
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Mme Harcourt

(Florence d').
Hardy.
Héraud.
Hunault.
[cart.
Inchauspé.
Jarrot (André).
Julia (Didier).
Juventin.
Kerguéris.
Koehl.
La Combe.
Lafleur.
Lagourgue.
Lataillade.
Lauriol.
Le Douarec.
Lepeltier.
Lepercq.
Ligot.
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Marie.
Mathieu.
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Mercier (André).
Messmer.
Micaux.
Millon .

Monfrais.
Mme Moreau (Louise).
Morellon.
Muller.
Narquin.
Neuwirth.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Péricard.
Péronnet.
Perrut.
Pervenche.
Petit (André).
Planta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Plantegenest.
Pons.
Proriol.
Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Rocca Serra (de).
Rossi.
Rossinot.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Salle (Louis).
Schneiter.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Mme Signouret.
Sprauer.
Stasi.
Thomas.
Tissandier.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Zeller.

MM.
Benouville (de).
Couve de Murville.

MM.
Billardon.
César (Gérard) .

Gantier (Gilbert).
Ginoux.
Le Cabellec.

Chasse guet.
Chinaud.
Ehrmann.

Se sont abstenus volontairement:

Masson (Marc).
Mes-min.
Pernin.

Gengenwin.
Godefroy (Pierre).

N 'ont pas pris part au vote :

(Application de l'article 1•' de l 'ordonnance n° 58.1099
17 novembre 1958.)

MM . Cointat et Montagne.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l' article 162, alinéa 2 et 3, du règlement .)

MM . Baridon, Forens, Fourneyron, Léotard et Sudreau.

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et M. Jean Brocard, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote:
(Application de l ' ordonnance n^ 58 . 1066 du 7 novembre 1958.)

M . Guéna à M. Messmer.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Billardon, porté comme « n 'ayant pas pris part au vote °, et
M . Boucheron, porté comme ayant voté «contre», ont fait savoir
qu ' ils avaient voulu voter « pour» .
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Beaumont . Fabre (Robert-Félix). Maujotian du Gasset.
Bechter. Falala . Maximin.SCRUTIN (N" 502) Bégaclt . Feït. Mayoud.
Benoît (René) . Fenech . Médecin.Sur l'amendement n

	

180 de M . Franceschi supprimant l 'article 10 Benouville (de) . Fé ron. Mercier (André).
du projet de

	

loi de finances pour 1981

	

(majoration des rentes Berest . Ferretti . Mesmin.
viagères) . Berger. Fèvre (Charles) . Messmer.

Bernard (Jean). Flosse. Micaux.
Nombre des votants	 469 Beucler. Fontaine . Millon.
Nombre des suffrages exprimés	 468 Bigeard . Fonteneau . IVliossec.

Birraux . Fossé (Roger) . Mme Missoffe.Majorité

	

absolue	 235 Bisson (Robert) . Foyer. Montrais.
Pour l ' adoption	 291 Biwer. Fuchs. Mme Moreau (Louise).
Contre	 267 Bizet (Emile) . Gantier (Gilbert) . Morellon.

Blanc (Jacques) . Gascher. Moustache.
L'Assemblée nationale n'a pas adopté . Boinvilliers . Gastines (de) . Muller.

Bonhomme . Gaudin . Narquin.
Bord . Geng (Francis) . Neuwirth.

Ont voté pour : Bourson. Gérard (Alain). Noir.
Bousch . Giacomi. Nungesser.

MM . Fabius. LePensec . Bouvard . Ginoux. Paecht (Arthur).Abadie . Faugaret . Leroy. Bayon . Girard. Pailler.Andrieu (Harde- Faure (Gilbert) . Madrelle (Bernard) . Bozzi . Goasduff . Papet.Garonne) . Faure (Maurice) . Maillet . Branche (de) . Godefroy (Pierre) . Pasqulni.Andrieux (Pas-de- Fillioud . Maisonnat . Branger. Godfrain (Jacques) . Pasty.Calais) . Fiterman. Mal vy . Braun (Gérard) . Gorse . Péricard.Ansart . Florian . Marchais. Brial (Benjamin). Goulet (Daniel) . Pernin.Aumont . Forgues . Marchand. Briane (Jean). Granet. Péronnet.Auroux. Forni, Marin . Brochard (Albert) . Grussenmeyer. Perrut.Autain. Mme Fost . Masquère. Cabanel. Guéna . Pervenche.
Mme Avice . Franceschi . Massot (François). Caillaud . Guermeur . Petit (André).Ballanger. Mine Fraysse-Cazalis . Maton . Caille. Guichard . Petit (Camille).
Balmigère . Frédéric-Dupont. Mauroy. Caro . Guilliod . Planta.Bapt (Gérard). Frelaut . Mellick . Castagnou . Haby (Charles) . Pidjot.
Mnie Barbera, Gaillard. Mermaz . Cattin-Bazin. Haby (René). Pierre-Bloch.Bardol. Garcin . Mexandeau . Cavaillé . Hamel, Pineau.Barthe . Garrouste . Michel (Claude). (Jean-Charles). Hamelin (Jean).
Baylet. Ga u . Michel (Henri). Cazalet. Hamelin (Xavier) . Pinte.

Plantegenest.Bayou . Gauthier. Millet (Gilbert). César (Gérard). Mme Harcourt Pons.
Bêche. Girardot . )Mitterrand. Chantelat. (Florence d') . Poujade.
Beix (Roland) . Gissinger. Montdargent. Chape) . Hardy . Préaumont (de).
Benoist (Daniel) . Mme Goeuriot. Mme Moreau (Gisèle) . Charles. Mine Hauteclocque
Bernard (Pierre). Goldberg. Nilès. Chasseguet. (de) .

Pringalle.
Proriol.

Besson.
Billa rdon .

Gosnat.
Gouhier . Notebart.

Nucci .
Chazalon.
Chinaud.

Iléraud.
Hunault.

Raynal.

Bocquet . Mme Goutmann Odru. Clément . Icart . Revet.
Bonnet (Alain) . Gremetz . Perce . Colombier. Inchauspé. Ribes.

Bordu . Guidoni . Philibert . Comiti . Jacob .
Richard (Lucien).

Bou cheron . Haesebroeck Pierret . Cornet . Jarrot (André) . Richomine.
Boulay. Hage. Pignion . Cornette . Julia (Didier) . Riviérez.

Rocca Serra (de).Bourgois.
Brugnon .

Harcourt
(François d ' ) .

Pistre.
Poperen .

Corrèze.
Couderc.

Juventin.
Kaspereit . Rolland.

Brunhes . Hauteeœur. Perce . Couepel. KerAuéris. Rossi.

Bnstin. Hermier. Porelli . Coulais (Claude) . Koehl . Rossinot.
Cambolive . Iler•nu . Mme Porte : Cousté . Krieg. Roux.

Royer.Ça na cos. Mme Horvath . Pourchon. Couve de Murville. Labbé . Rufenacht.Colla id, Houiil . Mme Privat . Crenn . La Combe .
Sablé.Césaire . IIouteer .

Prouvost . Cressard . LaReur. Sallé (Louis).Chaminade . Huguet.
Quilès . Daillet. Lagourgue.

Landen, Sauvaigo.Chandernagor. Huygl)ues . Ratite. Dassault . Schneiter.Mme Chavatte . des Etages . Raymond . Dehaine . La taillade.
Chénard . Mmc .Jacq. Renard . Delaneau . Lauriol . Schwartz.
Chevènement . Jagoret . Delatre . Le Cabellec . Séguin.
Mme Chonavel . Jans . Richard (Alain) Le Douarec. Seitlinger.
Consbrisson . Jarosz (Jean). Rieubon . Delfosse.

Delhalle . Lepeltier. Sergheraes-t.
Mme Constans. Jourdan . Rigout . Lepercq . Serres.
Cot ( .Jean-Pierre). Jouve. Rocard (Michel) . Delong .

Le Tac . Mme Signouret.
Couillet . Joxe . Roger. Delprat.

Ligot . Sourdille.
Darinot . Julien . Ruffe Deniau (Xavier) .

Liogier. Spraucr.
barras . Juquin . Saint-Paul .

Deprez.
Lipkowski (del . Stasi.

Defferre . Kalinsky. Sainte-Marie .
Desanlis.
Devaquet. Longuet. Taugourdeau.

Defontaine. Labarrère . Santrot . Madelin. Thomas.
Delalande . La borde . Savary. Dhinnin .

Maigret (de) . Tiberi.
Delehedde . Lagorce (Pierre) . Sénés. Mmc Dienesch .

Malauci . Tissandier.
Delelis . Lajoinie . Soury . Donna dieu .

.Bancel . Tourrain.
Den vers. Laurain . Taddei . Douffiagues .

Marcus. Tranchant.
Depietri. Laurent (André) . Tassy.

Dousset.
Drouet . Marette. Valleix.

Derosier. Laurent (Paul) . Tendon . Druon . Marie . Vivien (Robert-
Deschamps (Bernard) . Laurissergues . Tourné. Dubreuil . Martin . André).
Deschamps (Henri) . Lavédrine . Vacant . Du)'oujon. :Basson )Jean-Louis). Voilquin (Hubert).
Duhodout . La vielle. Vial-Massa t . Durafour (Michel) . Masson (.Mare) . Voisin.
Ducoloné . Lazzarino . Vidal . Du ri'. Ma ,soutire. M'agnela
Dupilet . Mmc Leblanc Villa . Ehrrnann . Mathieu . Weisenhorn.
Dura ffour 'Paul) . I.e Drian . Visse . Eyniarcl-Duvernay. Mauger. Zoner.
Du rurnéa. Léger. Vivien (Alain).
Durotire. Legrand. Vizei (Robert).
Dutard . Le)zour. Wargnies . S'est abstenu volontairement :
Emmanuelli. Le Meut.. Wilquin (Claude) . M . Chirac.
Evin . Lemoine . Zarka.

N'ont pas pris part au vote :

Ont voté contre : MM .

	

Debré .

	

Moulle.
Crépeau .

	

Gengenwin .

	

Thibault.I
MM . Aubert (Emmanuel) . Barnérias.

Abelin (Jean-Pierre) . Aubert (François d7 . Barnier )Michel),
About . Audinot . Bas (Pierre) . N ' ont pas pris part au vote :
Alduy. .Aurillac. Bassot (Hubert). (Application de l ' article

	

de l 'ordonnance n " 58-1099
Alphandery . Bamana . Baudouin . du 17 novembre 1958.)
Ansquer. Barbier (Gilbert) . Baurnel.
Arreckx. Ba ria ni . Bayard . MM . Cointat et Montagne .



2952

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 21 OCTOBRE 1980

Krieg . Micaux . Ribes.

Excusés ou absents par congé : Labbé . Millon . Richard (Lucien).
La Combe. :Mlossec . Richnmme.

(Application de l' article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .) Lafleur. Mme Missoffe . Riviérez.
Lagourgue . Montrais . Rocca Serra (de).

MM . Bariden, Forons, Fourneyron, Léotard et Sudreau . Lancien . Mme Moreau uLouise) . Rolland.
Lataillade . Morellon . Rossi.
Lauriol . Moelle . Rossinot.

N'ont pas pris part au vote : Le Cabellec . Moustache . Roux.
Le Douarec. Mullei. Royer.

M .

	

Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président de

	

l'Assemblée

	

nationale, Legrand . Narquin . Rufenacht.
et M. Jean Brocard, qui présidait la séance . Lepeltier. Neuwirth . Sablé.

Lepercq. Noir . Sallé (Louis).
Le Tac . Nungesser . Sauvaigo.

A délégué son droit de vote : Ligot . Paecht (Arthur). Schneiter.
Liogier. Pailler . Schvartz.(Application de l ' ordonnance n " 58 . 1066 du 7 novembre 1958.)
Lipkowski (de) . Papet . Séguin.
Longuet . Pasquini. Seitlinger.

M . Guena à M. Messmer . Madelin . Pasty . Sergheraert.
Maigret (de) . Péricard . Serres.
Malawi . Pernin . Mine Signouret.
Mancel . Péronnet. Sourdille.
Marcus. Perrut . Sprauer.
Marette. Pervenche . Stasi.

SCRUTIN (N" 503) Marie . Petit (André) . Taugourdeau.
Martin . Petit (Camille) . Thibault.

de

	

loi

	

de

	

finances pour

	

1981, modifiéSur

	

l 'article

	

11

	

du

	

projet Masson (Jean-Louis) . Pia nta. Thomas.

pur l'aiueudeinent

	

n" Masson (.Marc). Pierre-Bloch. Tiberi.238 du Gouvernement (équilibre général du
budget) .

Massoubre.
Mathieu.

Pineau.
Pinte .

Tissandier.
Tourrain.

Mauger . Plantegenest Tranchant.
Nombre des votants	 472 Maujoüan du Gasset . P un s . Valleix.
Nombre des suffrages exprimés 	 470 Maximin . Poujade. Vivien (Robert-

Mayoud . (de)..eréaumont André).
Majorité absolue	 236 Médecin. Pringalle . Voilquin (Hubert).

Pour l ' adoption	 273 Mercier (André) . Proriol . Voisin.
Mesmin.
Messmer .

Raynal.
Revet.

Weisenhorn.
Zeller.Contre	 197

L ' Assemblée nationale a adopté .
Ont voté contre :

MM .

	

Deschamps (Bernard) .

	

Labarrère.Ont voté pour : Abadie . Deschamps (Henri). Labo•cle.
Andrieu (Haute- Dubedout. Lagorce (Pierre).

MM .

	

Cattin-Bazin .

	

Fenech . Garonne) . Ducoloné . Lajoinie.
Abelin (Jean-Pierre) . Cavaiilé. Féron . Andrieux (Pas-de- Dupilet . Laurain.
About . (Jean-Charles) . Ferretti . Calais). Duraffour (Paul) . Laurent (André).
Alduy. Cazalet . Fièvre (Charles) . Ansart. Duroméa. Laurent (Paul).
Alphandery . Cé,ar (Gérard) . Flosse . Aumont . Duroure . Laurissergues..
Ansquer . Chantelat . Fontaine . Auroux . Dutard . Lavédrine.
Arreckx. Chape] . Fonteneau . Autain. Emmanuelli . Lavielle.
Aubert (Emmanuel). Charles . Fossé (Roger). Mme Avice . Evin . Lazzarhno.
Aubert (François d ' ) . C' (asseguet . Foyer. Ballanger. Fabius . Mme Leblanc.
Audinot . Chazalon . Frédéric-Dupont. Balmigère . Faugaret. Le Drian.
Aurillac . Chinaud . Fuchs . Ba p t (Gérard) . Faure (Gilbert) . Léger.
Bamana . Chirac . Gantier (Gilbert) . Mme Barbera. Faure )Maurice). Leizotir.
Barbier (Gilbert) . Clément . Cascher. Bardol. Fillioud . Le Meur.
Bariani . Colombier. Gastines (de) . Barthe . F iterman . Lemoine.
Barnérias . Comili . Gaudin . Baylet. Florian . Le Pensec.
Barnier (Michel) . Cornet . Geng (Francis) . Bayou . Fo rgu es . Leroy.
Bas (Pierre( . Cornette . Gérard (Alain). Béche. Forni. Madrelle (Bernard).
Bassot (Hubert) . Corrèze . (.iacotni. Beix (Roland) . Mme Fost . Maillet.
Baudouin . Couderc . Ginoux . Benoist (Daniel) . Franccschi . Maisonnat.
Baume( . Couepel . Girard . Bernard (Pierre). Mmc Fraysse-Cazalis. Malvy.
Bayard . Coulais (Claude) . Gissinger . Besson . Frelaut . Marchais.
Beaumont . Cou st é . Goasduff . Billardon. Gaillard . Marchand.
Bechter. Couve de Murville. Godefroy (Pierre) . Bocquet . Ga re i n . Marin.
Bégault . Crenn . Godfrain (Jacq ues) . Bonnet (Alain) . Garrousle. Masquère.
Benoit (René) . Cressard . Gerce . Bm du . Gan . Massot (François).
Benouville (de) . Daillet . Goulet (Daniel) . Boueheron. Gautider . Maton.
Berest . Dassault . Granet . Boulay . Girardot . Mauroy.
Berger . Dehaine . Grussenmeyer. Bourgois. Mine Goeuriot . Mcllicic.
Bernard ( .Jean' . Delalande. Guéna . Brugnon . Goldberg. Mermaz.
Beucler. Delaneau . Goenneur. Brunhes . Gosnat . Mexandeau.
Bigcard . DelaIre . Guichard. Busti,) . Gouhier. Michel (Claude).
Bit raux . Delfosse . Guilliod . Cambolive . Mmc Goutmann . Michel (Henri).
Bisson (Robert) . Dclhalle . Haby (Charles). Canacos . Greme)z . Minet (Gilbert).
Biwer. Delong . Haby (René) Cellard . Guidon( . Mitterrand.
Bizet (E,nilei . Delprat . Hante] . Césaire. I-taesebroeck 3,Iontdargent.
Blanc :Jacques) . Deniau (Xavier) . Hamelin (Jean) . Chaminade . I la ee. Mmc Moreau (Gisèle).
Boinviiliers. Deprez . Hamelin (Xavier) . Chandern .go•. liautecrcur. Nilès.
Bonhomme . Desanlis. Mme Harcourt Mme Chavatte . liermies . Net'bart.
Bord . Devaquet . (Florence d' ). Chénard . llcrnu . Nucci.
Bou rsen . Dhinin . Harcourt Chevènement . Mmc llorvalh . Odru.
Bousch . Mine Dienesch . (François d ') . Mme Chonavcl . itou dl . Pcsce.
Bouvard . Donnadieu . Hardy . Combrisson . liouL'Or . Philibert.
Boyon . Douffiagucs . Mme Hauteclocque Mme Constans. Huguet . Pierret.
Bozzi . Do use el . (de) . Cot (Jean-Pierre). Muyghues I'ignion.
Branche (de) . Drouet . Méraud . Couillet . clos Et agi,. I'istro.
Branger . Druon . Ilunatilt. Crépeau . Mine Jacq. Poperen.
Braun (Gérard) . Dubreuil . Icart . Darinot . Jagoret . Parce.
Brial (Benjamin). Dugouja t . Inchauspé . Darras . .fans . Porcdli.
Briane (Jean) . Durafour (Michel) . .Jacob. Defferre . Jarosz (Jean). Mine Porte.
Brochard (Albert) . Durr. Jarrot (André( . Defontaine . .Jourdan . l'orrehon.
Cabale] . Ehnnann . Julia (Didier, . Dclehedde . .Jouve . Me-o Privai.
Caillaud. Eymard-Duvernay. .Juventin . Celelis . Joxe . Pronvost.
Caille . Fabre (Robert-Félix) . Kaspereit . Denvers. Julien . Quilès.
Caro . Falala. Kereueris. Depietri. Juquin . Ra lite.
Castagnou . Feïc . Koch( . Derosier. Kalinsicy . Raymond .
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Renard.
Richard (Main).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.

Santrot.
Savary.
Sénés,
Soury.
Tadtici.
Tassy.
Tendon.
Tourné.
Vacant.

Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Se sont abstenus volontairement:

MM. Debré et Pidjot.

N'ont pas pris part du vota ;

MM . Gengenwin et Wagner.

N ' ont pas pris part au vote :

(Application de l ' article 1" l de l'ordonnance, n° 58 . 1099
du 17 novembre 1958.)

MM . Cointat et Montagne.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 èt 3, du réglement .)

MM . Baridon, Forens, Fourneyron, Léotard et Sudreau.

N 'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M . Jean Brocard, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote :
(Application de l'ordonnance n" 58. 1066 du 7 novemb"e 1958 .)•

M . Guéna à M . Messmer.

SCRUTIN (N" 504)

Sur l'amendement n " 1 supprimant l'article 2 A, l'article 2 quater

modifié par l'amendement u " 2, et l'amendement n " 3 du Gouver-
nement supprimant l'article 8 bis da projet de loi de finances
pour 1981, en seconde délibération (vote unique demandé par le
Gouvernement, en application de l'article 44 de la Constitution).

Nombre des votants	 469
Nombre des suffrages exprimés 	 466

Majorité absolue	 234

Pour l'adoption	 263

Contre	 203

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour:

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert )François d ' ,.
Audinot.
Aurillac.
Ba ma na.
Barbier (Gilbert,.
Bariani.
Barnérias.
Barnier 'Michel).
Bas (Pierre,.
Bassot 'iluberti.
Baudouin.
Baume).
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégauit.
Benoit (Rei .é).
Benouville (der
Berest.
Berger.
Bernard (Jean(.
Belette. .
Bigeard.
Blrraux .

Basson (Robert)
Bau er.
Bizet (Emile).
Blanc )Jacques'.
Boinvilliers.
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bausch.
Bouvard.
Bayon.
Bozzi.
Branche ide)
Branger.
Braun 'Gérard),
Brial (Benjamin.
Briane (Jean).
Brochard 'Albert,.
Cabanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-13a'iin.
Cavaillé

(Jean-Charles'.
Cazalet.
César (Gérard'
Chantelat.
Chape) .

Charles.
Chasseguet.
Chazalon.
Chinaud.
Chirac.
Cléanent.
Colombier.
Comiti.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Cou 'lare.
Couc p el.
Coulais (Claude),
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressard.
Daillet.
Dassault.
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delatre.
Delfosse.
Delhalle.
Delprat.
Deniau )Xavier).
Deprez.
Desanlis .

Devaquet.
Dhinnin.
Mure Dienesch.
Donnadicu.
Doul'flagues.
Dousset.
Drouet.
Dubreuil.

'Dugoujon.
Durafour (Michel).
Durs'.
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Felala.
Feït.
P'cnech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre tCharles).
Flosse.
Fontaine.
Fontencau.
Fossé (Roger),
Foyer.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis),
Gérard (Alain).
Giaconri.
Ginoux,
Girard.
Goasduff.
Godefroy (Pierre),
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Ftaby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mare Harcourt

(Florence d ' ).
Hardy.
Mme Hauteclocque

(dei.
Héraud.
Hunault.
kart.
Lrchauspé.

MM.
Abadie.
Andrieu (Haute-

Garonne).
Andrieux (Pas-de-

Calais).
An, a rt.
Manient.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Bellanger.
Balmigère.
Bapt ,Gérard).
Mme Barbera.
Bardo).
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bêche.
Beix 'Roland).
Benoist )llr. riel.
Bernard (Pierre).
Besson.
Billerdon.
Bocquet.
Bonnet (Alain
Borde.
Boucheron.
P.oulev.
Bourgoie.
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambolive.
Çanacos.
Cellard .

Jacob.
Jarrot (André).
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kerguérls.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lafleur.
Lagourgue.
Lancien.
La taillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Lepeltier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet,
Madelin.
Maigret (de),
Malaud.
3'[aucel.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
llaujoiian du Gasset.
Maximim.
Mayoud.
Médecin.
Mercier (André).
Mesmin.
:Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mine .Missoffe.
Monfrais.
Mme Moreau (Louise).
Morellon.
Moufle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur).

Césaire.
Chaintnade.
Chandernagor.
Mme Chavatle.
Chénard.
Cirevènement.
Mine Clionavel.
Combrisson.
Mine Conslans.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Crépeau.
Darinot.
Da rras.
Defferre.
Defontaine.
Delehedde.
Deielis.
Delong.
Dentiers.
Depietri.
Lerosier.
Deschamps iBernard 1.
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Pauli.
Duronri'a.
Durouce.
Dinard.
Emmanuelli.
Evin.
Fabius.
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure ( :Flaurice) .

I Pailler.
Pa pet.
Pasquini.
Pasty.
Péricard.
Pernin.
Péronnet.
Pcrrut
Pervenche.
Petit (André).
Petit (Camille).
Pianta.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préau•mont (des
Pringalle.
Prorioi.
Raynal.
Bovet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Riche' ne.
Riviére..
Rocca Serra (dei.
Rolland,
Rossi.
Rossinot.
Royer.
Rufenacht.
Sablé.
Sellé (Louis),
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
MLne Signouret.
Sprauer.
Stasi.
Taugourdeau.
Thibault.
Tho mas.
Tiberi.
Tissandier.
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.

1 2e ..ier.

Fillioud.
Fiterman,
Florian.
', orgues.
Forni.
.lhne Fost.
Franceschi.
Mure Fraysse Cazalis.
Frédéric-Dupont.
Frelaut.
Gaillard.
Garcia
Garrouste.
Gan.
Gauthier.
Girardot.
Gissinger.
Mme Gocu••iot.
Goldberg,
Gosnat.
Goulier.
Mme Goulnrann.
Grenrats.
GuidonI.
Haby (Charles).
Hacsebroeck.
Mage.
lla,ilectnur.
!fermier.
Hernu.
lime Ilorvalh.
llouèl.
ilouteer.
Huguet.
Iluyghues

des Etiges.
Mine Jacq.

Ont voté contre :
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Jagoret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
La borde.
Lagorce (Pierre).
Lajointe.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).

. Laurissergues.
Lavédrine.
Lavielle.
Lazzarino.
Mine Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meur.
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.
Madrelle (Bernard).
Maillet.
Maisonnat .

Malvy.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mcllick.
Mermaz.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Nilès.
Netebart.
Nucci.
()dru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Porcu.
Porelli.
Mme Porte.
Pourchon.
Mme Privat .

Prouvost.
Quilès.
Ratite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Tadde :.
Tasse.
Tondon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Wargnies.
Weisenhorn.
Wilquin (Claude).
Zarka.

Se sont abstenus volontairement:

MM . Debré, Druon et Pidjot.

N 'ont pas pris part au vote :
MM.

Aubert (Emmanuel) .
I

Harcourt

	

I

Roux.
Gengenwin .

	

(François d) .

	

Sourdille.

N ' ont pas pris part au vote :

(Application de l'article 1^' ue l' ordonnance n " 58 . 1099
du 17 novembre 1958 .)

MM . Cointat et Montagne.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM . Baridon, Forons, Fourneyron, Léotard et Sudreau.

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l 'Assemblée nationale,
et M. Jean Brocard, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote :
(Application de l 'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

M . Guéna à M . Messmer.

Mises au point au sujet de votes.

A la suite du scrutin n" 487 sur l'amendement n" 2'17 de M . Fabius
à l'article 2 du projet de loi de finances pour 1981 (Impôt sur le
revenu : plafonnement de l'avantage dû au quotient familial et créa-
tion d 'un crédit d'impôt au bénéfice des contribuables les plus
modestes .) (Journal officiel, Débats A. N., du 17 octobre 1980, p .281B),
M. François d'Harcourt, porté comme ayant voté « contre e, a fait
savoir qu 'il avait voulu e s 'abstenir volontairement e.

A la suite du scrutin n " 488 sur l'amendement n" 162 de M . Emma-
nuelli à l'article 2 du projet de loi de finances pour 1981 (Impôt sur
le revenu : relèvement de 55 009 à 75 000 francs du plafond de la
déduction forfaitaire supplémentaire de 30 p. 100 applicable aux
représentants de commerce et, en contrepartie, suppression de l ' exo-
nération pour les revenus provenant des engagements d ' épargne à
long ternie et'des clubs d' investissement .) (Journal officiel, Débats
A. N., du 17 octobre 1980, p . 28191, M. François d'Harcourt, porté
comme ayant voté « contre », a fait savoir qu 'il avait voulu a s 'abste-
nir volontairement ».

A la suite du scrutin n " 489 sur les amendements n°' 141 de
M . Soury et 164 de M. Autain tendant à la suppression de l 'article 4
du projet de loi de finances pour 1981 (Nouveau barème des droits
indirects sur les alcools, les vins, cidres et bières .) (Journal officiel,
Débats A. N., du 18 otobre 1980, p . 2840), M. François d 'Harcourt,
porté comme ayant voté « contre a, a fait savoir qu 'il avait voulu
voter e pour e .

	

4..Q

A la suite du scrutin n° 490 sur l ' amendement n° 4 de M . Ilardy
à l'article 4 du projet de loi de finances pour 1981 (Nouveau barème
des droits indirects sur les alcools : extension à l 'ensemble des pro-
duits spiritueux et surtaxe sur les apéritifs anisés.) (Journal officiel,
Débats A . N ., du 18 octobre 1980, p . 2841), MM . Cousté et Icart, portés
comme ayant voté « pour », ont fait savoir qu 'ils avaient voulu voter
a contre » ; M . François d'llarcourl, porté comme ayant voté «pour »,
a fait savoir qu ' il avait voulu « s' abstenir, volontairement » et
M . Jacob, porté comme ayant voté « contre » a fait savoir qu ' il avait
voulu voter « pour ».

A la suite du scrutin n° 491 sur l 'article 4 du projet de loi de
finances pour 1981 (Nouveau barème des droits indirects sur les
alcools, les vins, cidres et bières .) (Journal officiel, Débats A . N.,
du 18 octobre 1980, p . 2842), MM . Bégault, Gérard César, Robert-Félix
Fabre, François d 'Harcourt, Mayoud et Per c uta po rtés comme ayant
voté « pour e, ont fait savoir qu 'ils avaient voulu voter « contre e.

A la suite du scrutin n° 493 sur l 'amendement n° 66 de M . Chi-
naud, modifié par le sous-amendement n° 221 du Gouvernement, après
l'article 2 du projet de loi de finances pour 1981 . (Dégrèvement
d'office de la taxe d' habitation en faveur des contribuables de plus
de soixante-cinq ans ne faisant l 'objet d 'aucun recouvrement au titre
de l ' impôt sur le revenu et, en contrepartie, majoration du droit de
timbre sur les contrats de transport .) (Journal officiel, Débats A .N.,
du 18 octobre 1980, p . 2873), MM . Pierre Bernard, Forgues, Pesce,
Pistre et Tondon, portés comme a n ' ayant pas pris part au vote »,
ont fait savoir qu 'ils avaient voulu voter « pour e .
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